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* Le contexte climatique * 

Le climat des Bornes et des Aravis, comme l’ensemble des pré- 
Alpes du Nord, est de type continental très marqué avec des 
hivers très rudes et relativement secs et des étés cependant doux 
et pluvieux, avec de réguliers orages. 

 

�  … des précipitations importantes 

Avec de 900 à 2000 mm par an, le département de la Haute-
Savoie est, dans l'ensemble, plus arrosé que la moyenne 
nationale (900 mm). La saison pluvieuse se situe principalement 
au printemps. 

 

La pluviosité est globalement abondante sur le secteur. Le relief 
influence la répartition des pluies : les vallées sont d’autant plus 
arrosées qu’elles sont ouvertes et peu encaissées (Thônes). Les 
reliefs semblent équitablement arrosés, avec toutefois des 
précipitations plus abondantes sur les Pré-Alpes que sur les hauts 
massifs montagneux de l'extrême Est du territoire, dont l'altitude 
permet un important enneigement de décembre jusqu'en avril. 

 

�  … et des températures marquées par le relief  

 

L'hiver est plutôt froid malgré de nombreuses journées 
ensoleillées. Les étés sont généralement chauds, avec des 
épisodes orageux pouvant être localement très violents.  

 

L'altitude et l'exposition influencent fortement les températures : le 
relief atténuant les amplitudes journalières et annuelles, il fait 
généralement plus froid en ubac qu'en adret. 

 

 

 

Le territoire est marqué par l’effet de foehn qui vaut dès qu'il y a un 
déplacement d'air (vent) contrarié par un relief. Par courant de 
nord-ouest à nord/nord-est, l'air froid ou frais arrive sur les Alpes. 
Les nuages s'accumulent (voire se renforcent) sur les Préalpes du 
Nord, dont les Aravis, tandis que les massifs intérieurs (Mont 
Blanc, Beaufortain, Tarentaise, Vanoise, Belledonne et sud 
Vercors) sont moins touchés par le mauvais temps. La chaîne des 
Aravis constitue donc un obstacle bloquant la circulation 
atmosphérique et entraînant, sur cette partie du territoire, un climat 
de type montagnard. 
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Poussée par le vent, la masse d’air est 
contrainte de s’élever. L’eau soutenue dans 
l’air se conditionne, forme des nuages et les 
précipitations se produisent, accentuées près 
du relief. 

L’air n’a plus d’obstacle et suit la pente (lourd). 
En descendant, il se « comprime », se 
réchauffe et l’humidité revient à l’état latent. 
Les nuages sont vite désagrégés … Plus de 
précipitations et plus grande douceur. 
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* Un territoire composé de trois entités géographiq ues * 

 

Le massif des Bornes-Aravis fait partie des Préalpes du Nord et en 
abrite les sommets les plus élevés. Géographiquement, il fait suite, 
vers le nord, à celui des Bauges. 

 

Trois ensembles assez différents peuvent être distingués : 

 

�  à l'ouest, les Bornes, domaine de hauts plateaux coupés de 
gorges (cluses et reculées), et dont les sommets principaux 
culminent à quelques 2 500 m - 2 700 m. Les flancs 
occidentaux des vallées plongent progressivement vers le 
nord-est pour s'enfoncer sous la vallée de l'Arve ; 

 

�  au centre, la dépression de Thônes, caractérisée par son relief 
mou et jalonnée d'une ligne de collines à mi-distance de ses 
bordures (synclinal1 de Serraval). Elle est liée à la présence du 
Fier ; 

 

�  à l'est, la chaîne des Aravis, longue crête partagée 
longitudinalement par l'entaille du col des Aravis (1486 m) qui 
relie La Clusaz à Flumet, dans le val d'Arly. Elle abrite les 
sommets les plus élevés des Préalpes du Nord (Pointe Percée 
culminant à 2 750 m, Grande Balmaz à 2 616 m, Tête de la 
Sallaz à 2 026 m…) et a la particularité d'être entaillée par une 
dizaine de combes dont certaines sont utilisées pour le ski 
alpin. 

 

Le territoire est marqué par la présence de ces vallées : vallée du 
Fier, du Borne et du Nom constituent les rares secteurs de pente 
faible et ont ainsi concentré l’occupation humaine du secteur. 
Urbanisation, agriculture et infrastructures occupent ainsi les 
espaces réduits de fond de vallée, tandis que les pentes raides qui 
les encadrent sont réservées aux espaces forestiers et prairiaux. 

 

�������������������������������������������������
1 Synclinal = crêtes qui coïncident avec des zones déprimées de la structure 

A l’extrémité Ouest du territoire, à proximité de la dépression du 
lac d’Annecy, les pentes s’adoucissent et la vallée du Fier s’élargi. 

 

La topographie joue ainsi un rôle essentiel dans l’occupation du 
territoire et conditionne largement les activités humaines qui s’y 
exercent. Paramètre incontournable, le contexte topographique 
particulier s’impose aux orientations de développement possibles. 

 

 

 

 

 

 

 

Sources :Interland 

 

 

 

 

Sources :Interland 
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* … influencé par la géologie * 

 

Le massif des Bornes et des Aravis est un massif préalpin 
calcaire. 

 

Les principaux reliefs sont rattachés aux calcaires de faciès 
tithonique et Urgonien, dont l’épaisseur avoisinent 200 m. Ces 
bancs, qui forment les assises des structures plissées majeures 
(synclinaux et anticlinaux), alternent avec des niveaux plus 
marneux, voire franchement argileux (Valanginien, Hauterivien). 

 

Le remplissage tertiaire de la dépression de Thônes masque des 
replis, orientés nord-est/sud-ouest. La molesse du relief est due à 
ce que, jusqu'au fond de la vallée du Fier, les pentes sont formées 
par les marnes alternées de grès du flysch2* qui occupent le coeur 
du synclinal de Serraval. 

 

 

 

 

Sources : Interland 
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2 flyschs = alternance de bancs de grès passant vers le haut à des schistes argileux. Ils se 
forment par avalanches sous marines de boues et de sables provenant de dépôts de faible 
profondeur��
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Source : Carte géologique d’ensemble des Alpes occidentales, au 1/250 000°, par M. Gidon - 1977  
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Les massifs sont parcourus par une tectonique caractérisée par 
des plis déversés vers le nord-ouest évoluant vers des 
chevauchements en bordure occidentale. De nombreuses failles 
de décrochement parcourent ces structures. 

 

Cette organisation est très facile à lire en aval de Thônes, sur la 
rive droite de la vallée du Fier. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Sources : Interland
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* Préambule * 
 

�  L’eau, patrimoine commun  : En édictant que « L'eau fait 
partie du patrimoine commun de la nation. Sa protection, sa 
mise en valeur et le développement de la ressource utilisable, 
dans le respect des équilibres naturels, sont d'intérêt général », 
l’article 1er de la loi n°92-3 du 3 janvier 1992 place la dimens ion 
patrimoniale de l’eau comme centrale. Il s'agit d'un bien 
insubstituable, commun et patrimonial. 

�  Une double contrainte : la sécurité quantitative et  
qualitative  : L'eau est une ressource vitale qui peut être 
considérée comme globalement renouvelable mais non 
inépuisable. 

En effet, malgré l’existence d’énormes stocks d’eau à la 
surface de la terre, seules de faibles quantités sont 
disponibles. 

Or, la gestion quantitative de la ressource est d’autant plus 
fondamentale qu’elle fait l’objet de multiples usages et que, 
depuis le début du XXe siècle, la consommation ne cesse de 
croître. 

De plus, l’eau est une ressource fragile qu’il convient de 
protéger de l’impact des activités humaines.  

�  L’eau, une question de santé publique et de qualité  de 
l’environnement  

La qualité de l’eau est, de prime abord, une question de 
protection de la santé publique, qui s’applique tant à l’eau 
servant à la consommation humaine qu’aux activités en 
contact avec l’eau (baignade, sports nautiques). 

L'objectif de l'amélioration de la santé ne peut être atteint sans 
mettre en oeuvre concomitamment assainissement, 
alimentation en eau potable et éducation sanitaire. 

Par ailleurs, la préservation d’une eau de qualité et en quantité 
suffisante est indispensable au maintien d’un environnement 
équilibré, riche d’une faune et d’une flore diversifiées, et jouant 
un rôle fondamental (épuration, régulation des régimes 
hydriques …). 

* Rappel du contexte réglementaire * 

Jusqu'au milieu des années soixante, la gestion de l'eau a été 
conçue de façon sectorielle.  

La loi sur l'eau du 3 janvier 1992  traduit l’évolution vers une 
approche intégrée plus transversale en reconnaissant le bassin 
versant comme nouvelle circonscription de gestion.  

Le SDAGE Rhône Méditerranée Corse (RMC) , qui relève de 
cette loi, est un document cadre qui fixe les orientations 
fondamentales pour une gestion concertée et coordonnée des 
cours d’eau. Il est destiné à harmoniser le développement des 
zones urbaines et des activités économiques dans un souci de 
préservation de la ressource en eau. Le SDAGE RMC affiche 10 
orientations fondamentales applicables sur le territoire :  
�  poursuivre la lutte contre la pollution ; 
�  garantir une qualité de l’eau à la hauteur des exigences des usages ; 
�  réaffirmer l’importance stratégique et la fragilité des eaux 

souterraines ; 
�  mieux gérer avant d’investir ; 
�  respecter le fonctionnement naturel des milieux ; 
�  restaurer ou préserver les milieux aquatiques remarquables ; 
�  restaurer d’urgence les milieux particulièrement dégradés ; 
�  s’investir plus efficacement dans la gestion des risques ; 
�  penser la gestion de l’eau en termes d’aménagement du territoire ; 
�  renforcer la gestion locale et concertée. 

 

Enfin, la Directive-Cadre de l’Eau  (adoptée le 23 octobre 2000) 
confirme cette approche globale en prévoyant de décrire 
directement les milieux aquatiques à partir des habitats et des 
espèces qui les composent. Elle traduit donc le passage d’une 
obligation de moyens vers une obligation de résultats sur le milieu 
naturel qui devra être atteinte en 2015. Elle innove également sur 
deux points essentiels : une approche économique, qui se traduit 
par une analyse de l’utilisation de l’eau devant servir d’aide à la 
décision pour l’optimisation des choix de mesures, et la 
participation active des parties intéressées, la mise à disposition 
des informations et la consultation du public. L’objectif à atteindre 
devient «le bon état écologique» qui doit être compatible avec une 
pression humaine raisonnable. 

* Caractéristiques de la ressource * 

�  Les eaux souterraines 

Sur la zone d’étude, les chaînons calcaires séparés par les vallées 
constituent autant de systèmes aquifères plus ou moins isolés les 

uns des autres car séparés par des cours d’eau entaillant 
profondément les séries stratigraphiques. Le territoire d’étude est 
concerné entièrement par la masse d’eau « Calcaires et marnes 
du massif des Bornes et des Aravis » (code 6112 pour la 
caractérisation des masses d’eau souterraines selon la DCE3) 
d’environ 723 km2. Cette dernière associe un aquifère libre 
(majoritaire) et captif. Ces aquifères ont en général pour niveau de 
base les cours d'eau qui traversent les massifs (Borne, Fier, 
Nom ...). 

Contrairement à la partie occidentale du massif des Bornes, qui a 
fait l’objet d’études spécifiques, la délimitation des systèmes 
karstiques et sources n’est pas connue dans les Aravis. Le massif 
est caractérisé par une faible densité des phénomènes karstiques 
(cavités, pertes, lapiaz) : l'émergence la plus importante est celle 
de la Tour Noire dont le bassin versant couvrirait de 15 à 20 km2. 

Sur la partie basse du territoire, la nappe d’accompagnement du 
Fier (nappe de La Balme-de-Thuy) constitue une nappe 
souterraine importante, bien identifiée.  

�  Une ressource inégalement répartie 

Les ressources en eau des systèmes karstiques sont variables en 
fonction de la surface des bassins versants et du degré de 
karstification des systèmes. Les débits d'étiage varient entre 3 et 
250 m3/h. Un piézomètre est installé sur la commune de La Balme-
de-Thuy (station 07022X0055/F3), sur la nappe 
d’accompagnement du Fier, qui est une ressource abondante 
présentant des débits potentiels très importants. Cette nappe 
constitue un patrimoine hydrogéologique quantitativement 
important pour le secteur. 

�  ... et largement dépendante du climat 

Les réserves en eau des systèmes sont essentiellement 
renouvelées par l'infiltration des pluies (précipitation moyenne 
annuelle de l'ordre de 1 600 mm à la station de Thônes). 

Les pertes, partielles ou totales, des cours d'eau établis sur les 
formations imperméables contribuent, pour une part variable selon 
les systèmes, à leur alimentation. 

La décharge du magasin aquifère se fait quant à elle par 
l'intermédiaire de sources, alimentant les principales rivières : le 
Borne et le Fier. 
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3 Directive Cadre sur l’Eau 
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�  … de qualité variable  

Une station du réseau patrimonial de suivi qualitatif des eaux 
souterraines du bassin Rhône-Méditerranée-Corse est implantée 
sur La Balme-de-Thuy (station 06786X0046/SO : source de 
Morette). Cette station, qui permet de mesurer la qualité de la 
nappe d’accompagnement du Fier, fait apparaître une eau 
souterraine de bonne qualité : les ions nutritifs (NO3, NO2, NH4, 
PO4) sont en concentrations négligeables. Le paramètre 
« déclassant » sont les microorganismes : les pollutions 
bactériennes constituent les principales sources de risques 
d’autant qu’elles sont susceptibles d’être aggravées par le 
développement touristique. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Globalement, la potabilité chimique des eaux du karst est 
excellente : minéralisation faible, essentiellement hydrogéno-
carbonatée calcique. La presque totalité des captages AEP 
présentent une très bonne qualité vis-à-vis des nitrates (teneurs < 
10 mg/) : la station de la source de Morette considère l’eau comme 
présentant une qualité optimale pour ce paramètre. Une quinzaine 
de captages AEP ont fait l'objet d'une recherche de pesticides sur 
l'ensemble de la masse d'eau : aucune contamination n’a été 
constatée. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cependant, les suivis effectués sur les captages par les services 
de la DDASS sur les eaux brutes4 et les eaux distribuées sans 
traitement montrent que les ressources souterraines du territoire, 
autre que la nappe du Fier,  présentent des altérations importantes 
de leur qualité sur les paramètres bactériologiques. Ce sont ainsi 
quatre paramètres qui sont suivis pour les analyses 
bactériologiques : coliformes totaux, coliformes thermorésistants, 
Escherichia coli et Entérocoques.  

Sur les 55 captages bénéficiant de ce suivi, seuls 6 répondent 
parfaitement aux normes de qualité bactériologique de potabilité et 
l’eau est distribuée sans traitement pour 5 d’entre eux.  

Parmi les 49 captages présentant des altérations bactériologiques 
de leur eau brute, on distinguera 7 sites où cette altération est très 
peu marquée (valeurs faibles mais non nulles sur les 5 dernières 
années pour les 4 paramètres mesurés), 3 captages où la qualité 
bactériologique s’est nettement améliorée ces dernières années et 
enfin 5 captages où la qualité bactériologique de l’eau brute peut 
être considérée comme très mauvaise en raison des valeurs 
mesurées. 

Ces valeurs, mesurées sur l’eau brute montrent, de fait, les 
altérations existantes sur la masse d’eau souterraine du territoire. 
Les conséquences d’une eau brute de mauvaise qualité 
bactériologique sont les traitements lourds et important qu’il est 
nécessaire de mettre en œuvre pour la distribuer dans le réseau 
AEP. Compte tenu de la nature des altérations constatés, il est 
très probable que les dysfonctionnements de l’assainissement 
individuel, dans un système karstique très perméable et non 
filtrant, soient à l’origine d’une très large part des pollutions. 

Sources : Interland 
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4 Eau non traitée et souvent chargée de particules, de salissures et de micro-organismes.  
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Classe  Qualité  Aptitude à la production AEP 
  Très bonne  Eau de qualité optimale 
  bonne  Eau de qualité acceptable 
  moyenne  Eau non potable 
  médiocre  Eau inapte à la production d’eau potable 
  mauvaise   

  Etat patrimonial    
  Eau de composition naturelle  Absence ou insuffisance de données 
  Eau de composition proche de l’état naturel 48 Indice de qualité ou d’aptitude à la biologie 
  Dégradation significative/état naturel   
  Dégradation importante/état naturel   

  Dégradation très importante/état naturel   
�
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Altérations  Qualité eau Usages AEP Etat 
patrimonial 

Matières organiques oxydables  67 70  
Fer et Manganèse   70  

Particules en suspension  82 66  
Minéralisation et salinité   76  

Nitrates  96   
Matières azotées (hors nitrates)   100  

Microorganismes  39   
�

Fiche SEQ Eau : Source de Morette (La ba lme 
de Thuy) Code station : 06786X0046/SO) 
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�  ... une très forte vulnérabilité de la ressource 

 

Comme pour tous les systèmes aquifères karstiques, les 
ressources en eaux souterraines de cette masse d'eau sont très 
vulnérables à toutes pollutions : la vitesse de relation avec la 
surface est grande et les innombrables fissurations du calcaire 
constituent autant de zones d’infiltration privilégiées de 
nombreuses contaminations. La nappe du Fier, entre Thônes et 
Dingy-Saint-Clair, est identifiée comme « nappe à p réserver 
prioritairement » dans le schéma départemental des carrières 
de Haute-Savoie  (tome 3 carte 7).  

Par ailleurs, tout le territoire est identifié comme appartenant à une 
nappe karstique prioritaire du SDAGE Rhône-Méditerr anée-
Corse  (cartes 9 et 10 volume 3 du SDAGE). 

 

Cette forte vulnérabilité est à mettre en rapport avec la pression 
importante qui s’exerce sur la ressource : la période touristique, 
qui coïncide pour partie avec la période d’étiage des rivières, 

impose une demande importante en 
matière d’A.E.P. et engendre les flux de 
matières polluantes les plus forts de 
l’année. 

 

La démographie croissante et le 
développement de l’urbanisation font 
peser de lourdes menaces sur la 
ressource en eau souterraine et 
particulièrement la nappe du Fier (d’un 
point de vue quantitatif et qualitatif). 

 

Le milieu montagneux et l'occupation 
essentiellement rurale du territoire 
limitent toutefois les risques de 
dégradation, en dehors de ce contexte. 

�
�
�
�
�

�
Sources : Interland�

�

�
Sources : Interland 
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 Nom captage Commune 
Captage la Savalte les Frasses Le Bouchet Mont-Charvin 
Captage le Nant Blanc Le Bouchet Mont-Charvin 
Captage Sougy Le Bouchet Mont-Charvin 
Captage Orselliere Le Grand-Bornand 
Captage de Montaubert Serraval 

Eau brute conforme à la 
potabilité 

Forage de Montrennont Thônes 
Captage des Challes La Balme-de-Thuy 
Captage le Lyaud La Balme-de-Thuy 
Captage de la nappe du fernuy La Clusaz 
Captage l’envers de l’étang Manigod 
Captage de Cherbin Serraval 
Captage l’envers du Malnant Thônes 

Eau brute faiblement 
altérée 

Captage Etouvier Thônes 
Captage Norciere Entremont 
Captage Sapey Serraval 

Eau brute dont la qualité 
bactériologique s'est 

améliorée dernièrement Captage Fontany de Thuys Thônes 
Captage Chalets cuillery Le Grand-Bornand 
Captage la Chappe Les Clefs 
Captage les Grangettes Les Clefs 
Captage de Plan de Carouge Les Villards-sur-Thônes 

Eau brute dépassant très 
largement les normes 

bactériologiques de l'eau 
potable 

Captage le Sappey Thônes 
Source : DDASS 74 
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�  Les eaux superficielles … 

Le territoire est irrigué par un réseau superficiel étendu. Trois 
principaux cours d’eau le sillonnent. 

 

�  avec trois principaux cours d’eau 

Long de 69 km, le Fier  traverse les communes de Manigod, Les 
Clefs, Thônes, La Balme-de-Thuy, Alex et Dingy-Saint-Clair. Il 
prend sa source à 2 011 m d’altitude, au pied du Mont Charvin, et 
se jette dans le Rhône à Seyssel, dans un contexte plus urbain. Il 
draine un bassin versant de près de 1 400 km2 (il s’agit de l’un des 
cours d’eau les plus importants du département). 

 

Cette rivière torrentielle, au régime pluvio-nival, est sujette à de 
violentes crues et connaît un important charriage de matériaux 
ainsi qu’une érosion intense du lit et des berges. Celle-ci résulte, 
au moins pour partie, de l’activité d’extraction de granulats, 
particulièrement intensive, qui s’est pratiquée dans le lit mineur 
dans les années 60-70. Outre l’érosion latérale, les autres 
désordres hydrauliques qui en résultent sont l’enfoncement du lit 
(7 à 13 m entre Morette et Dingy) et la disparition des chenaux 
tressés (source : SDVP74, 1994). De lourds travaux de 
stabilisation ont été entrepris par Conseil Général de la Haute-
Savoie (seuils, épis …). 

 

Au nord-est du territoire, le Borne  traverse les communes du 
Grand-Bornand, Saint-Jean-de-Sixt et Entremont. Long de plus de 
32 km, cet affluent de l’Arve draine un bassin versant de près de 
160 km². Son caractère torrentiel a nécessité la mise en œuvre de 
dispositifs de protection consécutivement aux évènements de 
juillet 1987 (cf. § risques). Notons que son caractère torrentiel lui 
confère une forte attractivité pour les adeptes de la nage en eau 
vive (hydrospeed). 

 

Prenant sa source au col de Aravis, le Nom  s’écoule sur quelques 
17 km, en traversant La Clusaz, Saint-Jean-de-Sixt et Les Villards-
sur-Thônes jusqu’au Fier qu’il rejoint à Thônes. Le bassin versant 
de ce torrent (73 km²) est majoritairement agricole (alpages) et 
boisé.  

 

�  et de nombreux affluents 

Les affluents des trois principaux cours d’eau constituent un 
chevelu dense sur l’ensemble du territoire. Parmi les principaux 
affluents du Fier figurent : 

�  le Nant Debout, affluent du Fier traversant La Balme-de-Thuy 
et Thônes. Si sa section amont présente un faciès de torrent 
de montagne, son cours est plus lent à l’aval et son lit divague 
dans la plaine d’Alex ; 

�  le Champfroid, long de 7 km, qui naît sur le versant ouest de la 
montagne de Sulens et traverse Serraval avant de confluer 
avec le Fier sur la commune des Clefs. Le bassin versant de 
ce petit torrent est essentiellement agricole et boisé : la 
présence de la RD12 au niveau de Thônes a justifié la mise en 
place de nombreuses protections de berges ; 

�  long d’environ 6,5 km, le Malnant prend sa source sur le 
versant nord du massif de la Tournette et rejoint Thônes au 
travers d’un secteur densément boisé ; 

�  le ruisseau du Mélèze, qui prend sa source au pied du 
Parmelan conflue avec le Fier à Dingy-Saint-Clair, après un 
parcours de quelques 5 km. La bonne qualité de ses eaux 
s’explique par le caractère rural de son bassin versant ; 

�  le ruisseau de Grattepanche, qui descend de la montagne de 
Lachat, ne traverse, sur le territoire, que la commune de Dingy-
Saint-Clair. Il s’agit d’un petit ruisseau torrentiel (4,5 km de 
long, bassin versant de 4,6 km²). 

Le torrent de la Chaise s’étire à l’extrême sud du territoire, sur les 
communes du Bouchet Mont Charvin et de Serraval. Cet affluent 
de l’Arly prend sa source dans le massif du Mont Charvin. Le 
SDVP signale un léger apport organique d’origine agricole. 

 

�  … une gestion partagée 

Le rôle important des collectivités : en France, depuis les lois de 
décentralisation de mars 1982 et janvier 1983, et la loi sur l’eau de 
1992, les collectivités sont responsables de l’organisation des 
services de l’adduction d’eau potable, de la collecte et du 
traitement des eaux usées qu’elles ont préalablement distribuées. 
Elles doivent également gérer les eaux de pluies et veiller à leur 
retour vers le milieu naturel. L’Etat a vu son rôle limité à la police 
des eaux (autorisation de prélèvement et de rejet) et à la garantie 
de la salubrité et de la sécurité publique. 

Ainsi, sur le territoire, la gestion des eaux est assurée par : 

�  la gestion administrative relève de la DDAF (protection des 
terres agricoles contre les inondations, police de l’eau sur les 
cours d’eau sauf le Fier), de la DDE (police de l’eau sur le Fier) 
ou de la DDASS (contrôle sanitaire des eaux tous usages 
confondus). Ces trois organes sont regroupés au sein de la 
MISE5 qui assure la coordination dans les domaines de police 
de prélèvements, des travaux, du contrôle des rejets, des eaux 
souterraines, des études d’aménagement, du SAGE6 et des 
contrats de rivières ; 

�  la gestion hydraulique relève théoriquement des riverains. 
Dans les faits, la collectivité est généralement obligée de se 
substituer à eux pour palier au déficit d’entretien. 

 

Le Syndicat Intercommunal d’Aménagement du Borne a 
compétence depuis 1988 sur les études et travaux 
d’aménagement hydraulique du Borne et de ses affluents ainsi que 
sur les travaux d’entretien. L’équivalent n’existe pas pour le Fier 
dont une part des travaux d’entretien est assurée par le Conseil 
Général de Haute-Savoie. 

 

Sources : Interland 
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5 Mission Inter-Services de l’Eau 
6 Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux�
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�  … une hydrologie marquée 

La plupart des cours d’eau présentent un régime contrasté.  

Deux étiages d'hiver et d'automne surviennent généralement et 
peuvent être très marqués (0,487 m3 /s pour le Borne à Saint-
Jean-de-Sixt pour un module interannuel de 3,33 m3 /s). Le 
caractère naturel de ce phénomène peut être aggravé par les 
captages de sources en tête de bassin ou des prélèvements 
directs dans les cours d’eau (AEP, canons à neige) : ils restent 
toutefois modérés (n’excèdent pas 20% du volume prélevé pour 
l’AEP). 

 

La période de hautes eaux est printanière et estivale. Le Fier se 
distingue des autres cours d’eau du territoire par la répartition très 
fluctuante de ses crues au cours de l’année : elles sont à craindre 
pratiquement en tout mois de l’année, malgré une fréquence 
atténuée en février, mars et juillet.  

 

Le module interannuel du Fier à Dingy-Saint-Clair est de 9,7 m3/s, 
tandis que son débit d’étiage de référence est de 1,35 m3/s. Son 
débit décennal est estimé à 145 m3/sec et son débit centennal à 
225 m3/sec. Il se caractérise par 3 à 5 crues par an, de débit 
moyen journalier supérieur ou égal à 90 m3/s, et généralement de 
courte durée (12, 15 ou 24 heures au plus après le début de la 
montée, la plus haute côte est atteinte et la baisse est presque 
aussi brutale).  

 

Le caractère torrentiel et impétueux de la plupart des cours d’eau 
entraîne périodiquement, à l’occasion des crues, d’importantes 
quantités de matériaux et expose les zones aval à des risques 
ayant justifié la mise en place d’aménagements (cf chapitre relatif 
aux risques naturels). L’érosion annuelle dans le bassin du Fier 
est estimé à 200 ou 300 t/km²7. 

 

Les régimes hydrologiques du Borne et du Nom sont identiques, 
dans des proportions différentes, comme l’illustre le graphe ci-
dessous. 

Sources : CEDRAT 2004 

�������������������������������������������������
7 Source : le Fier entre Morette et Dingy : exemple d’un cours d’eau victime des 
interventions anthropiques – maîtrise de géographie - BOUJU Sophie, 1990 

�  … une bonne qualité des eaux de surface 

Les neuf stations de suivi de la qualité des eaux présentes sur le 
territoire indiquent une qualité des eaux superficielles qualifiée de 
bonne à très bonne. Le fait que tous les cours d’eau connus du 
territoire soient de 1ère catégorie piscicole confirme la situation.  

 

Les cours d’eau sont les milieux récepteurs de rejets (chroniques 
ou accidentels, localisés ou diffus, bruts ou épurés) d’eaux usées 
qu’ils doivent épurer et diluer. Les principaux facteurs susceptibles 
d’influencer la qualité de la ressource sont : 

�  l’agriculture qui domine une très large part des bassins 
versants. Si les pratiques sont globalement raisonnées, le 
passage de la qualité de très bonne à bonne sur certaines 
stations résulte de la présence de nitrates, voire pesticides. 
Quelques rejets ponctuels (d’exploitations laitières 
notamment) ou diffus (liés aux fertilisants et 
phytosanitaires) peuvent survenir, mais il convient toutefois 
de relativiser ce constat eu égard à la qualité globalement 
bonne constatée ; 

�  les rejets domestiques :  

- sur le Nom, contrairement à la situation décrite en 
1994 (SDVP74) qui signalait un potentiel piscicole 

amoindri par des rejets domestiques 
non collectés et/ou des ouvrages de 
traitement fonctionnant mal, les 
problèmes sont aujourd’hui marginaux 
sur le territoire. L’ancienne station 
d’épuration de la Clusaz, qui faisait 
passer, en 1988, la qualité du Nom de 
la classe 1A (qualité excellente) à 3 
(médiocre) a été remplacée par un 
nouvel ouvrage qui a permis une nette 
amélioration de la situation. Des 
améliorations ont également été 
apportées à celle de Saint-Jean-de-
Sixt. Certaines dégradations, d’origine 
inconnue, restent cependant présentent 
en tête de bassin. 

- sur le Borne, le développement 
touristique rapide qu’a connu le haut de 
sa vallée s’est traduit par des 
pressions, notamment sur la qualité de 

l’eau : les dysfonctionnements liés à la saturation et au sous-
dimensionnement (en période de pointe) de la STEP du Grand-
Bornand ont été résolus depuis. 

- La seule station présentant une bonne qualité (au lieu de très 
bonne) pour les phosphates est celle implantée à l’aval de la 
station d’épuration d’Alex sur le Fier (cf chapitre relatif à 
l’assainissement). 

�  le salage des routes est également susceptible de perturber 
la qualité du milieu. 

Tous les cours d’eau des têtes de bassins versants sont, dans le 
département de Haute-Savoie, caractérisés par des objectifs de 
qualité 1A. Le Fier est une rivière prioritaire pour l’Agence de l’Eau 
Rhône-mediterrannée-Corse en ce qui concerne la pollution 
organique et ammoniacale. 

�  … mais un potentiel piscicole affaibli 

Si tous les cours d’eau du territoire sont de 1ère catégorie piscicole 
et présentent, a priori, un habitat favorable aux poissons, leur 
potentiel est affaibli.  

Outre la faible lame d’eau disponible saisonnièrement, l’existence 
de barrages infranchissables (naturels ou artificiels) constitue un 
obstacle majeur à la reproduction de certaines espèces.  
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Par ailleurs, certains cours d’eau, notamment le Fier, ont subi des 
modifications qui ont fortement perturbé leur fonctionnement. 
Outre les extractions, le cours d’eau a subi de profonds 
aménagements qui ont localement fortement contraint son lit qui 
divaguait en certains points sur une largeur maximale de 500 m. 

La présence de retenues le long de son cours a également 
favorisé la présence de poissons blancs au détriment d’espèces 
de torrents. 

 

�  Les zones humides 

�  Définition et fonctions des zones humides : cadre g énéral 

Dans l'article 2 de la loi sur l'eau du 3 janvier 1992, les zones 
humides sont définies comme suit : « On entend par zone humide 
les terrains, exploités ou non, habituellement inondés ou gorgés 
d'eau douce, salée ou saumâtre, de façon permanente ou 
temporaire ; la végétation, quand elle existe, y est dominée par 
des plantes hygrophiles pendant au moins une partie de l'année ». 

Les zones humides présentent de nombreux intérêts écologiques, 
économiques et sociologiques désormais reconnus. Elles 
remplissent de nombreuses fonctions résumées dans le tableau ci-
après : 

�
�
�
�
�
�
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�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
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�  Cadre juridique et réglementaire 

Les multiples valeurs des zones humides sont souvent 
méconnues. Ces dernières ont ainsi fait l’objet d’aménagement 
divers au travers des siècles, et plus particulièrement au cours du 
XXème siècle. Elles ont été profondément modifiées, voire détruites 
(drainage, intensification agricole, plantation, urbanisation ...) : on 
estime ainsi que la moitié des zones humides françaises a disparu 
au cours des trente dernières années. Une telle évolution est 
particulièrement sensible dans le territoire du SCOT où les 
pressions urbaines et touristiques sont importantes. 

Face à cette régression, différentes actions ont été engagées, au 
début des années 90, pour inverser cette tendance :  

�  La loi sur l’eau du 3 janvier 1992  : elle donne une définition 
juridique des zones humides. Elle appelle aussi à des principes de 
gestion équilibrée, de reconquête des milieux aquatiques et des zones 
humides ; 

�  Le plan d’action gouvernemental sur les zones humides  : 
adopté en 1995, il donne quatre axes prioritaires qui sont : inventorier les 
zones humides et renforcer les outils de suivi et d’évaluation, assurer la 
cohérence des aides publiques, engager la restauration des zones 
humides, lancer un programme d’information et de sensibilisation ; 

�  Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des 
Eaux (SDAGE)  : mis en place au niveau des grands bassins dont 
Rhône-Méditerranée-Corse, le SDAGE dresse un diagnostic ou état des 
lieux du bassin. Il définit les objectifs et mesures opérationnelles. Acte 
réglementaire, le SDAGE est un document opposable à l’administration 
et aux collectivités. Dans le domaine de l’eau, toutes les décisions 
publiques de l’Etat, des collectivités et de l’Agence de l’eau doivent être 
compatibles avec les orientations et les priorités du SDAGE. 

Le SDAGE identifie les écosystèmes aquatiques et les zones 
humides remarquables qui méritent une attention particulière. Il 
prévoit un inventaire des  zones humides et recommande la 
mise en oeuvre de programmes de restauration et de gestion des 
zones humides d’intérêt. 

L’objectif donné par le SDAGE Rhône-Méditerranée-Corse est la 
préservation, la restauration des zones humides et tout 
particulièrement la stabilisation de la superficie des zones humides 
du bassin. 

Il donne par ailleurs un certain nombre de préconisations 
concernant les documents d’urbanisme: « Il est recommandé que 
les zones humides inscrites à l’inventaire ZNIEFF soient prises en 
compte dans le rapport de présentation des documents 
d’urbanisme, et se voient proposer une affectation de protection en 
zone naturelle ou agricole dans le document approuvé 

(éventuellement assortie de mesures du type : interdiction 
d'affouillement et d'exhaussement du sol, interdiction stricte de 
toute nouvelle construction, protection des boisements par 
classement en espace boisé ». 

�  Les zones humides sur le territoire 

Un inventaire de ces milieux humides a été  fait par l’association 
ASTERS entre 1995 et 2000. Sur la zone du SCOT ont ainsi été 
répertoriées 147 zones humides8, de taille variable correspondant 
généralement à des prairies humides, plus ou moins tourbeuses, 
des bois humides (ex : aulnaie-frênaie), des tourbières (Tourbière 
de Beauregard à La Clusaz ou des Frêtes à Manigod), des bas-
marais, ainsi que des plans d’eau et des mares.  

Ces milieux sont souvent remarquables par la faune et la flore 
qu’ils abritent mais jouent également un rôle essentiel en terme de 
régulation hydrique (rôle d’éponge et de régulation des flux) ainsi 
que d’amélioration de la qualité des eaux qui alimentent la 
ressource souterraine (rôle de filtre).  

Leurs valeurs fonctionnelles et patrimoniales sont indissociables, 
c’est pourquoi leur préservation s’appuie sur la préservation de la 
diversité des habitats et des espèces ainsi que sur la préservation 
de l’intégrité des entités écologiques : 

�  organisation et structure (réseaux trophiques, grands cycles bio-
géo-chimiques, alimentation en eau ...) ; 

�  conservation et restauration d'un réseau fonctionnel d'espaces ; 

�  respect de superficies minimum viables du point de vue 
biologique ; 

�  détermination de corridors pour contrecarrer les effets barrières 
dus à la présence d'étendues inhospitalières pour la faune et la 
flore ; 

�  sur les territoires très marqués par diverses activités humaines, 
maintien de certaines d'entre elles comme zones refuge et 
réservoir biologique. 

�������������������������������������������������
8 Définition de la loi sur l'eau du 3 janvier 1992 : "On entend par zone humide les terrains, 
exploités ou non, habituellement inondés  ou gorgés  d'eau douce, salée ou saumâtre de 
façon permanente ou temporaire  ; la végétation , quand elle existe, y est dominée par 
des plantes hygrophiles  pendant au moins une partie de l'année". 
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Rôle « d’éponge » (absorption / 
restitution) 
Champs naturels d’expansion des crues Régulation hydrique 
Recharge en eau des nappes phréatiques 
superficielles 

Protection et amélioration 
de la qualité des eaux, 

auto-épuration 
Rôle de Filtre 

Protection du milieu physique Protection des sols contre l’érosion 
Habitats 

Réservoirs de biodiversité 
Rôle fonctionnel 
Valeur culturelle 

Valeur culturelle et paysagère 
Paysages  

Source : DDASS 74 
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Alimentation en eau Présence de captages 
Epuration Epuration des eaux 

Production de ressources Agriculture, sylviculture, aquaculture 
Loisirs Chasse, pêche, promenade 

Paysage identitaire   
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*Les usages de la ressource* 

�  L’Alimentation en Eau Potable (AEP) 

En raison de la multiplicité des sources et résurgences, les 
systèmes karstiques présentent une multiplicité de captages dont 
les débits individuels sont souvent faibles : 54 captages en service 
sont recensés sur le territoire (source : DDASS 74). Tous font l’objet 
d’une gestion communale. Les prélèvements ont lieu sur des 
ressources locales et actuellement, la nappe d’accompagnement 
du Fier, qui présente de fortes potentialités, n’est pas utilisée. Les 
données de l’Agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse utilisées 
pour le calcul des redevances font apparaître un volume d’eau 
souterraine prélevé sur le territoire s’élevant à 2 671 900 m3 pour 
l’année 20029. 

La ressource bénéficie de protection réglementaire : les ouvrages 
sont quasi systématiquement accompagnés d’un périmètre de 
protection (existant ou en cours d’élaboration). Seuls certains 
ouvrages en voie d’abandon ou encore à l’état de projet (les Iles à 
La Balme-de-Thuy) ne bénéficient d’aucun périmètre de 
protection. Du fait du contexte géologique, de la superficialité des 
aquifères captés et de la pression anthropique, cette ressource 
demeure sensible et des problèmes de pollution bactériologique 
sont signalés sur certaines communes. 

Les sources sont le plus souvent captées gravitairement. Ce mode 
d’exploitation limite l'utilisation de la ressource : les débits sont 
généralement très variables suivant les saisons (2 étiages d'hiver 
et d'automne et des hautes eaux printanières et estivales). Des 
problèmes quantitatifs sont signalés par les communes : vétusté 
de certains réseaux générant des fuites, diamètre insuffisant de 
certaines canalisations, capacité trop limitée de certains 
réservoirs … Ces phénomènes sont accentués en période 
d’étiage, d’autant qu’il s’agit en général de la pleine période 
touristique avec une forte demande. Par ailleurs, Alex, Dingy-
Saint-Clair, La Clusaz, Entremont et Les Clefs sont identifiées 
comme ayant connu des difficultés d’approvisionnement en 2003 
(source : DDE74, 2003). Il semble que depuis quelques années, les 
problèmes quantitatifs se sont amplifiés en raison du déficit de 
précipitation de -30% corrélés à l’augmentation de la 
démographie. Ces problèmes quantitatifs sont particulièrement 
marqués en alpages. 

�������������������������������������������������
9 Agence de l’Eau RMC – fichier des volumes annuels captés(�

�  La production de neige de culture 

Face au déficit régulier du manteau neigeux que connaissent, 
depuis quelques années, la majorité des stations de ski françaises, 
nombre d’entre elles ont engagé des travaux concernant 
l’enneigement artificiel de leurs pistes afin de répondre à la 
demande croissante de la clientèle touristique hivernale. Les 
surfaces enneigées représentent en moyenne 15% des surfaces 
skiables, avec des variations de 5 à 60% selon les stations. 

Selon les configurations, les possibilités et les disponibilités 
locales, l’eau provient du prélèvement direct de la ressource 
superficielle ou souterraine (30%), de l’utilisation du réseau 
d’alimentation en eau potable (20%) et/ou de la mise en place 
d’une retenue collinaire (50%). 

La commune et le service des pistes de La Clusaz ont ainsi 
réalisé, ces dernières années, deux retenues collinaires afin de 
disposer de la ressource nécessaire à la production de neige de 
culture10 : 

�  la retenue du Crêt du Merle (26 000 m3) ; 

�  la retenue de Lachat (64 000 m3). 

Ces deux ouvrages permettent l’enneigement artificiel de 39 ha de 
pistes à une altitude inférieure à 1 600 m. Aucune incidence de 
ces retenues sur l’AP ou le fonctionnement de la STEP 
intercommunale n’est signalée à ce jour. 

La retenue de Beauregard (41 000 m3), implantée sur le plateau 
de Fériaz (La Clusaz) est destinée à enneiger 9 ha de pistes 
répartis autour des pistes du méridien et des Rifroids. Elle a fait 
l’objet d’un dossier de déclaration et a été réalisée au cours de 
l’été 2004. 

Souhaitant poursuivre le développement de son domaine skiable, 
la station de La Clusaz souhaite réaliser dans les années à venir, 
la retenue de l’Etale, d’une capacité de 50 000 m3, implantée au 
sud de l’ancien altiport et destinée à enneiger une superficie 
théorique de quelques 16 ha. 

Sur la commune du Grand-Bornand, les travaux de réalisation de 
la retenue du Manoly sont en cours. Cette retenue collinaire dont 
l’objectif est la production de neige de culture dès l’hiver 2006 sera 
une des plus importantes des Alpes avec 300 000 m3. Le Grand-

�������������������������������������������������
%� � Source : gestion programmée des prélèvements pour l’alimentation en eau des retenues 
collinaires – dossier d’autorisation – Cedrat développement – octobre 2004�

Bornand dispose actuellement de la réserve collinaire de la Cour 
d’un volume de 55 000m3. 

L’impact potentiel de ces pratiques est : 

�  quantitatif : si les volumes annuels prélevés restent généralement 
compatibles avec les besoins des milieux naturels sollicités (dans le 
département, ils restent inférieurs à 30% du volume s’écoulant dans le 
cours d’eau à l’étiage), le risque provient du fait que l’activité de 
production de neige de culture est concentrée de novembre à février, 
période durant laquelle le débit des rivières et des torrents de montagne 
est faible. Par ailleurs, les réserves artificielles sont parfois construites à 
l'emplacement de zones humides, nécessitent d'importants travaux pour 
leur mise en place et ne sont pas sans impacts sur les paysages ; 

�  qualitatif : les constituants de la neige de culture sont les mêmes que 
ceux de la neige naturelle (l’eau et l’air) : seul le processus de formation 
du cristal diffère (la neige de culture est obtenue par pulvérisation puis 
cristallisation de fines gouttelettes d'eau dans l'air froid ambiant à 
maximum -2°  à -3°C). A ce titre, une étude réalisé e par le Cemagref, en 
association avec une équipe de l'université de Turin, pose la question 
des effets, à moyen ou long termes, de l’utilisation du snomax, additif 
obtenu à partir de la culture d'une bactérie (la Pseudomonas syringae) 
utilisé pour accélérer le processus de cristallisation de la goutte d'eau (le 
Monde, 24/04/2004). Ce dernier semble en effet avoir un effet 
multiplicateur pour les germes, notamment fécaux. S’il semble que 
l’utilisation d’additifs dans la fabrication de neige soit (encore) peu 
répandue, une certaine réserve doit être maintenue car les 
connaissances sur le sujet sont très limitées … 

A l’heure actuelle la réalisation des retenues collinaires ne fait pas 
l’objet d’une planification intercommunale et les impacts sur le 
milieux naturels de l’utilisation des retenues sont peu connus : 
impacts sur l’hydrologie en tête de bassin versant (alimentation 
des cours d’eau), impacts de l’usage de neige artificielle, traitée ou 
non, impacts sur les milieux naturels concernés qui sont souvent 
des zones humides…même si ces aménagements font l’objet de 
dossiers d’incidences prenant en compte les problématiques 
environnementales et hydrauliques. 

Une étude de l’impact de la production de neige de culture sur la 
ressource en eau réalisée par l’Agence de l’Eau RMC (2002) 
estimait à 10 millions de m3 le volume d’eau consommé sur la 
période 1999-2000 par les 119 stations équipées du bassin. Ce 
volume représente 19% du volume annuel prélevé par les 
collectivités du territoire étudié, pour l’usage eau potable.�
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* L’assainissement * 

�  Des dispositifs d’assainissement efficaces 

Hormis La Clusaz, où l’assainissement collectif représente plus de 
90% des dispositifs, la plupart des communes disposent de 
systèmes mixtes (collectif pour les secteurs denses, autonomes 
pour les hameaux et habitations isolés). Seules les communes de 
Dingy-Saint-Clair, Serraval, Entremont et Le Bouchet Mont 
Charvin ont un mode d’assainissement autonome unique ou très 
majoritaire. 

L’assainissement relève des compétences : 

�  des communes seules (Le Bouchet Mont Charvin, Serraval) ; 

�  de Syndicats Intercommunaux seuls : SADA, SIABD, SIVOM 
Bonneville, SIA Fier et Nom ; 

�  des deux ensembles en fonction du type d’assainissement (Les 
Villards-sur-Thônes, Manigod Les Clefs, Thônes, Saint-Jean-
de-Sixt, La Clusaz et Le Grand-Bornand), 

�  SIABD : pour l’assainissement non collectif ; les communes 
d’Alex, La Balme-de-Thuy et Dingy Saint-Clair pour 
l’assainissement collectif. 

 

Cinq ouvrages d’assainissement sont répertoriés sur le territoire :  

�  les stations du Borne et du Nom (Saint-Jean-de-Sixt) gérées 
par le SADA. La STEP du Borne est utilisée par Le Grand-
Bornand et la STEP du Nom par La Clusaz et Saint-Jean-de-
Sixt ; 

�  la nouvelle STEP des Vernaies, à Thônes, mise en service au 
mois d’octobre 2005, à laquelle sont raccordées Manigod, Les 
Villards-sur-Thônes, les Celfs et Thônes. Ces quatre 
communes sont reliées en partie. Il existe une part 
d’assainissement non collectif dans chaque commune. La 
STEP du Violzan est en construction et sera amenée à la 
remplacer ; 

�  Alex dispose d’une mini-station pour la zone artisanale et d’un 
ouvrage pour le lotissement du Pegny. 

Tous fonctionnent correctement, hormis la STEP desservant le 
lotissement du Pegny d’Alex. L’assainissement autonome du 
Grand-Bornand mériterait quant à lui d’être vérifié pour s’assurer 
de sa conformité générale (source : communes). 

Toutes les communes disposent d’un Schéma Directeur 
d’Assainissement (ou sont en train de l’élaborer), comme l’indique 
le tableau ci-contre. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Sources : Interland�

* L’eau : synthèse * 

�  Une ressource renouvelable … mais épuisable 

L'eau est une ressource vitale qui peut être considérée comme 
globalement renouvelable. Cette vision, partagée par le plus grand 
nombre est, en particulier, associée au milieu montagnard qui semble 
fonctionner comme un gigantesque réservoir. Ce constat n'est juste 
qu'en partie. 

Chaque année, la France reçoit en moyenne 440 milliards de m3 de 
précipitations : 61% s'évaporent, 16% alimentent nos cours d'eau 
(rivières, fleuves, lacs...) et 23% s'infiltrent dans le sol pour 
reconstituer les réserves souterraines. Certes, sous l'effet de 
l'altitude, les précipitations augmentent et les glaciers, hérités de 
l'époque quaternaire constituent encore d'énormes réserves. Mais, 
pour qu'un château d'eau fonctionne parfaitement, il faut trois 
conditions : que l'alimentation ne diminue pas, que le réservoir ne 
perde pas et que la consommation ne soit pas trop excessive. Or, la 
montagne réunit ces trois faiblesses.  

Hormis pour l’hiver 2004-2005, le déficit d'enneigement en début 
d'hiver semble s'inscrire dans une évolution globale admise par les 
observateurs scientifiques. L'enneigement moindre à des altitudes 
moyennes, et le report des précipitations vers le printemps 
amoindrissent la ressource en eau : moins de neige et plus 
tardivement signifie moins d'eau et une fonte moins progressive.  

Par ailleurs, du fait de son cadre géologique et du relief, la montagne 
ne possède pas, comme dans les plaines, de nappes phréatiques 
qui, grâce à leur pouvoir de rétention, réagissent lentement aux aléas 
climatiques. En montagne, la ressource en eau est essentiellement 
constituée d'eaux de surface qui ruissellent et sont soumises à de 
grandes variations saisonnières.  

Enfin, la ressource en eau est fortement sollicitée en zone de 
montagne, pour les besoins de la population locale mais aussi (et 
surtout) du fait de la pression touristique. Par ailleurs, le déficit 
d’enneigement s’est accompagné d’un développement des 
installations de neige de culture (près de 85% des stations du bassin 
RMC). 

 

�  ... et de plus en plus sollicitée 

La sollicitation de la ressource en eau pour divers usages (AEP, 
rejets, pêche, baignade, pompages …) n’a cessé de croître et les 
intérêts des divers usagers sont parfois divergents. 
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Communes Schéma directeur d’assainissement 
Schéma 

directeur d’AEP 

Alex oui oui 
Le Bouchet Mont -
Charvin 

oui  

La Balme-de-Thuy oui (1998) En cours 

Les Clefs oui oui 

La Clusaz en cours non 

Dingy-Saint-Clair oui non 

Entremont plan de zonage en cours non 

Le Grand-Bornand oui oui 

Manigod oui non 

Saint-Jean-de-Sixt en cours en cours 

Serraval carte aptitude des sols, 
schéma général en cours non 

Thônes oui en cours 
Les Villards-sur-Thônes oui oui 

Source : Communes�
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La présence conjointe de la montagne, de l’eau, de la neige … 
contribue à la forte attractivité touristique du territoire d’étude. Les 
utilisations touristiques, sportives et de loisirs de l'eau et des 
milieux aquatiques sont nombreuses et parfois importantes.  

La plus forte pression résulte sans nul doute de l’augmentation de 
population, permanente et saisonnière, et donc des besoins (AEP, 
assainissement). Cette croissance démographique s’accompagne 
d’un développement croissant de l’urbanisme à vocation d’habitat 
ou d’activités. Or, du fait des contraintes géographiques, ce 
développement se fait souvent au dépend (d’un point de vue 
quantitatif et qualitatif) des cours d’eau et de leurs nappes 
d’accompagnement ainsi qu’aux dépends des zones humides qui, 
au-delà de leurs fonctions écologiques, jouent un rôle majeur dans 
le stockage, l’épuration et la restitution de l’eau. Si à l’heure 
actuelle le développement n’affecte pas les ressources utilisées, 
l’année 2003 a montré que l’on arrivait en limite de capacité et qu’il 
serait nécessaire à l’avenir de mobiliser de nouvelles ressources. 
Une étude sur la ressource en eau est en cours sur les communes 
du haut de la vallée. 

 

�  Une ressource à préserver 

En terme de développement, l’eau constitue une denrée 
indispensable et par conséquent un facteur limitant : les capacités 
de la ressource dicteront les potentialités de développement et 
non le contraire. Sa préservation est donc essentielle. 

Plusieurs solutions peuvent être mises en œuvre pour contribuer à 
la préservation de la ressource en eau. 

�  … des mesures préventives 

Pour protéger la ressource et prévenir les risques de pollutions de 
la nappe, les collectivités ont presque toutes mis en place les 
périmètres de protection de captages  d’eau potable. 

Ces périmètres sont institués réglementairement par un acte de 
déclaration d’utilité publique (DUP). Celle-ci crée des servitudes de 
droit public (servitudes administratives), des interdictions, et des 
réglementations qui ont pour but de faire disparaître les causes de 
pollution ou d’empêcher que ne se constituent des nuisances non 
réglementées par la législation. 

Cependant, le territoire se situant essentiellement en système 
karstique, où les eaux de surface vont très rapidement rejoindrent 
les eaux souterraines, les protections de captages, limitées dans 

l’espace ne sont pas suffisantes pour protéger efficacement la 
ressource. Il convient en effet de définir des solutions à l’échelle 
du bassin versant, permettant d’une part de préserver les modes 
d’occupations du sol favorables à la protection de la ressource 
(maintien des zones humides, des prairies, gestion durable des 
boisements…) et d’autre part de planifier le développement urbain 
de manière à anticiper les dégradations potentielles à la 
ressource.  

�  … curatives 

Le principe de ces mesures consiste à réduire, si ce n’est 
supprimer, les causes de perturbations.  

Sur le territoire, l’une des principales sources de dégradation, bien 
que largement réduite, est sans doute l’assainissement . Les 
principaux enjeux concernent l’amélioration de la qualité de l’eau : 

�  résorption des dysfonctionnements des ouvrages collectifs : 
STEP d’Alex ; 

�  amélioration de certains dispositifs individuels, via notamment 
la mise en place des SPANC (actuellement les communes de 
La Balme-de-Thuy, Alex et Dingy-Saint-Clair ont mis en place 
un SPANC intercommunal tandis que Les Clefs, Serraval et Le 
Bouchet Mont-Charvin ont choisi chacun un contrôle privé). 

La réglementation va dans ce sens puisqu’elle impose des 
niveaux d’épuration de plus en plus poussés. La loi sur l’eau n° 
92-3 du 3 janvier 1992 ses décrets d’application, notamment celui 
du 3 juin 1994, imposent certaines obligations aux communes 
dans ce domaine. L’une d’entre elles concerne la réalisation d’un 
zonage d’assainissement dans chaque commune ou groupement 
de communes. Ce dernier définit les zones vouées à 
l’assainissement autonome, celles vouées à l’assainissement 
collectif lorsque l’assainissement autonome n’est pas 
envisageable d’un point de vue technique ou économique, 
éventuellement les zonez où l’imperméabilisation des sols est à 
limiter. Hormis Les Clefs, toutes les communes disposent d’un 
schéma directeur d’assainissement (Manigod, Alex, Les Villards-
sur-Thônes, Thônes, Dingy-Saint-Clair, Le Grand-Bornand, Le 
Bouchet Mont-Charvin, La Balme-de-Thuy) ou en ont engagé 
l’élaboration (Saint-Jean-de-Sixt, Entremont, La Clusaz et 
Serraval). 

Les échéances réglementaires en matière d’assainissement 
dépendent de la taille de la collectivité. 

 

 

 

 

 

 

 

 

En ce qui concerne les pollutions d’origine agricole , des 
programmes ont été menés pour améliorer le traitement des rejets 
d’élevages : 

�  un programme de mise aux normes des bâtiments d’élevage et de 
traitement des eaux vertes et eaux brunes (PMPOA). Ce 
programme a permis la mise aux normes de 80% des 
exploitations dont toutes les exploitations pérennes sur le secteur 
de Thônes. 

�  un programme spécifique concernant le secteur de Thônes pour 
le traitement des eaux blanches par raccordement au réseau 
public ou mise en place d’une station autonome. On compte 
environ 95 signataires sur le secteur pour ce programme toujours 
en cours. Le traitement des eaux blanches constitue une 
problématique forte sur le territoire en raison de la présence de 
bovins sur les exploitations pendant les étiages hivernaux depuis 
l’augmentation de la production de Reblochon. Ce programme 
arrive à échéance fin 2006, et la problématique des rejets 
agricoles diffus de la part des ateliers dispersés reste importante 
sur le territoire. 

D’un point de vue quantitatif , les pertes doivent être limitées 
(rénovation des réseaux,  adaptation de la capacité de certains 
réservoirs …) afin de ne pas accroître les déficits, au moins 
saisonnier, liés au contexte naturel.  

 

 

 

 

 

 

Taille de la collectivité Echéance de collecte 
et traitement 

> 10 000 habitants 31 / 12 / 1998 
2 000 à 10 000 habitants 31 / 12 / 2005 

< 2 000 habitants mais collecte 
existante 31 / 12 / 2005 
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�  … et/ou palliatives 

Le principe de ces mesures consiste à trouver des solutions de 
remplacement : elles ne résolvent en rien le problème mais 
contribuent à atténuer les problèmes, de manière incomplète ou 
provisoire.  

En ce qui concerne les conflits pour l’usage de la ressource, il 
s’agirait de rechercher des ressources de substitution en plus 
grande quantité et/ou de maîtriser la pression que subissent, au 
moins saisonnièrement, les ressources actuelles. Il s’agit 
notamment de concilier les besoins pour l’AEP, la neige de culture, 
mais aussi la vie aquatique dans les cours d’eau, le paysage 
(retenues collinaires …). 

*Le SCOT et la ressource en eau …* 

La mise en œuvre d’une gestion globale de l’eau doit constituer 
une orientation forte à intégrer au futur SCOT :  

�  pour les eaux usées : l’élaboration de schémas directeurs 
d’assainissement et de cartes d’aptitudes des sols doit 
favoriser une planification du développement en fonction de 
l’aptitude des sols, l’ANC efficace devant être privilégié sur le 
territoire au dépend des grandes unités concentrant les 
effluents. Par ailleurs, le contrôle de l’assainissement 
autonome et la mise aux normes des dispositifs s’avèrent 
indispensables, d’autant que le milieu récepteur est sensible. 

�  pour l’eau potable : l’objectif est de disposer d’une ressource 
de qualité et en quantité suffisante. Si la généralisation des 
périmètres de protection de captages devrait répondre aux 
exigences qualitatives, l’enjeu de développement réside dans 
la disponibilité quantitative de la ressource, eu égard 
notamment aux variations saisonnières de la demande et à 
l’évolution des usages de l’espace (développement de 
l’économie touristique aux dépens des activités agro-
pastorales). Le développement programmé dans le futur SCOT 
devra intégrer la ressource en eau comme un facteur limitant. 
L’élaboration d’un schéma directeur d’eau potable pourrait être 
proposé afin d’optimiser la consommation et l’exploitation de la 
ressource. Parallèlement, il convient donc d’agir sur 
l’optimisation des réseaux de manière à limiter les pertes et 
augmenter les rendements (optimisation de la ressource 
actuelle), ainsi que sur les économies d’eau qui doivent être 
encouragées (préservation de la ressource actuelle). La 
réflexion concernant les économies d’eau doit être menée 
conjointement sur les 13 communes du SCOT. 

�  pour la gestion de l’eau : l’émergence du futur contrat de 
rivière Fier et Borne doit permettre de traiter de la 
problématique de la gestion des eaux superficielles de 
manière globale, à l’échelle du bassin versant. Par ailleurs, la 
mise en œuvre de systèmes alternatifs permettant une 
meilleure restitution des eaux de ruissellement vers le sous-sol 
(puits perdus, noues, eaux de toits…) doit être encouragée à 
l’heure où l’imperméabilisation des sols augmente. 

Le SCOT doit être compatible avec les objectifs et obligations de 
la loi sur l'eau et des directives européennes en matière 
notamment :  

�  d’assainissement, 

�  de protection de la ressource, 

�  d’alimentation en eau Potable, 

�  de préservation des zones humides. 

Sources : Interland 
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* Caractéristiques de la forêt * 
 

�  Une composante importante du territoire 

Les espaces boisés constituent la 1ère formation naturelle du 
département : la forêt occupe ainsi plus du tiers du territoire de la 
Haute-Savoie soit 171 000 ha pour 483 000 ha11. Elle est 
également bien représentée sur le territoire puisqu’elle couvre 
quelques 16 000 ha, soit 44% de l’aire du territoire SCOT. 

�  … majoritairement privée 

La forêt du territoire est majoritairement privée : elle appartient à 
de petits propriétaires individuels, avec quelques regroupements 
fonciers. Il en résulte un fort morcellement parcellaire, qui rend 
plus délicate la gestion de la ressource. 

Chaque commune dispose toutefois d’une forêt communale gérée 
par l’ONF : celle-ci couvre plus de 6 600 ha (soit 30% environ des 
surfaces forestières totales).  

�  … dominée par les résineux 

La forêt est très largement dominée par les résineux (environ 70% 
sur le département, 55% sur le périmètre du SCOT) même si ces 
derniers sont régulièrement en mélange avec des feuillus. 

A l’image de la situation départementale, l’épicéa est l’essence 
dominante. Il est accompagné du sapin, du Pin à crochets, du 
mélèze ... pour les autres résineux.  

La principale essence feuillue compagne est le hêtre avec, plus 
marginalement (notamment en bordure de cours d’eau), le Chêne 
sessile, les érables, les aulnes ... 

Ces diverses essences s’étagent en fonction de l’altitude, l’Aulne 
dominant l’étage collinéen (bords du Fier par exemple), le hêtre 
l’étage montagnard tandis que l’étage subalpin est le domaine des 
résineux.  

�  … un patrimoine inégalement valorisé …  

Bien que l’exploitation forestière soit une activité traditionnelle, les 
peuplements sont inégalement valorisés. 

�������������������������������������������������
11 Source : Association des communes forestières de Haute-Savoie 

Le caractère privé des boisements, qui induit un morcellement du 
foncier, couplé aux fortes pentes, qui rendent délicates la desserte 
et la gestion de certains tènements, sont un frein au 
développement des activités sylvicoles. 75% des forêts du 
département sont implantées sur des pentes supérieures à 30%, 
ce qui fait que 42% des surfaces et 48% des volumes sont d’accès 
difficile à très difficile. Cette situation se retrouve sur le territoire 
avec une desserte insuffisante et parfois gênée par l’urbanisation 
nouvelle qui accentue les coûts d’exploitation, voire limite 
l’exploitation de certaines parcelles. 

Par ailleurs, la composition même des peuplements va influencer 
le plus ou moins grand soin porté à leur gestion : les résineux, à 
vocation de production, sont généralement plus gérés que les 
feuillus, utilisés très majoritairement pour le bois de chauffage. 
Avec seulement 300 000 m3/an de bois récoltés sur quelques 
1 350 000 m3/an produits sur le département et 150 000 m3 auto-
consommés, la forêt est globalement sous-exploitée. Cette 
situation se retrouve sur le territoire du SCOT. Les surfaces 
exploitées sont généralement régularisées et fortement 
capitalisées (futaie régulière). 

Hormis les forêts domaniales, qui disposent toutes d’un plan 
d’aménagement (cf tableau ci-après), les autres peuplements 
bénéficient peu d’une planification de leur gestion. 

Il convient également de noter que la ressource a été fortement 
sinistrée par la tempête de décembre 1999 (400 000 m3 détruits 
sur le département) et des attaques sanitaires (250 000 abattus 
suite à l’attaque des scolytes en Haute-Savoie). 

 

�  une forêt multifonctionnelle 

La forêt est une composante importante du territoire, de par sa 
contribution à la qualité du cadre de vie et les diverses fonctions 
qu’elle remplit : 

�  ses fonctions patrimoniales (environnementales et paysagères) 
: la forêt est un véritable réservoir de biodiversité et recèle une 
grande diversité d’espèces animales et végétales. Elle 
contribue également à la diversité des paysages. De nombreux 
boisements d’intérêt européens sont présents sur le territoire : 
hêtraies, pessières, bois tourbeux… ; 

�  sa fonction économique : cette fonction concerne 
essentiellement les peuplements de résineux, boisements de 

production qui génèrent des ressources directes et induites 
(emplois) ;�

�  sa fonction de protection : la forêt est l’un des outils permettant 
de maîtriser certains risques naturels (glissements de terrain, 
avalanches, chutes de pierres, crues torrentielles …) grâce 
notamment à sa capacité de rétention des sols et des pierres. 
Cela suppose cependant qu’elle soit correctement entretenue, 
faute de quoi elle risque, au contraire, d’en aggraver les effets 
(risques d’embâcles ou de chablis par exemple). En secteur de 
montagne, les zones de pentes ont fait l’objet par le passé de 
reboisements importants (boisements RTM12) au titre de la 
protection contre les risques ; 

�  sa fonction sociale : les espaces boisés ont une fonction de 
détente importante. La forêt accueille de nombreux usagers 
(promeneurs, cueilleurs, randonneurs ...)  et constitue un 
élément incontournable de l’offre touristique. Les dimensions 
d’accueil et récréative sont donc importantes. 

 

�  une présence forte sur le territoire 

Omni-présente, la forêt est l’une des composantes forte du 
paysage du territoire de Fier Aravis.  

 

Si un juste équilibre entre milieux boisés et agricoles peut-être 
facteur de diversité écologique, paysagère et participe à la qualité 
du cadre de vie, un développement prépondérant de la forêt peut 
devenir pénalisant pour un territoire :  

�  d’un point de vue économique : en pénalisant l’agriculture 
notamment ; 

�  d’un point de vue du paysage et du cadre de vie, par la 
fermeture de l’espace. La progression de la forêt est souvent 
mal perçue par les habitants ; 

�  d’un point de vue écologique, surtout lorsqu’il s’agit d’une 
évolution vers des boisements monospécifiques : diminution de 
la biodiversité, fragilisation des espèces des milieux ouverts 
aux dépens d’autres plus généralistes …. 

 

�������������������������������������������������
12 Restauration des Terrains de Montagne 
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Par ailleurs, les essences introduites sont généralement moins 
bien adaptées aux conditions locales et génèrent parfois des 
risques (déstabilisation des berges des cours d’eau, chablis 
accentués en cas de tempête …). 

C’est le cas sur le territoire, où la progression de la forêt se fait 
principalement aux dépends des terres agricoles. Cette 
progression est d’autant plus importante que le secteur agricole 
paye déjà un lourd tribut pour les superficies urbanisées. 

 

�  Une filière sylvicole structurée mais en difficulté  et 
une ressource insuffisamment exploitée 

 

La filière bois de Rhône-Alpes est structurée, avec FIBRA, 
interprofession Bois régionale, et des relais départementaux 
développant des actions très proches des entreprises et des 
particularismes locaux.  

 

L’exploitation forestière bénéficie d’un contexte départemental 
plutôt favorable : en Haute-Savoie, la filière bois concerne 178 000 
ha, soit 39% du territoire (contre 33% en Rhône-Alpes et 27% en 
France), avec un tissu d’entreprises (sylviculture, exploitation, 
transformation) participant à la valorisation de la ressource et 
contribuant au développement de l’économie locale (2 000 
entreprises générant quelques 4 000 emplois et 760 M€ de chiffre 
d’affaires). 

 

Eu égard au marché local (25% des maisons individuelles en 
Haute-Savoie sont en bois), la production des scieries est orientée 
vers la construction : 70% de la production des scieries sont de la 
charpente. 

 

Cependant un certain nombre de freins sur le territoire fragilise la 
filière bois : desserte insuffisante ou non adaptée, difficulté de 
mise en place d’une gestion globale, difficultés liées au 
développement urbain…  

 

Ainsi, la filière forêt-bois amont génératrice d’emplois et de 
richesses, est confrontée à des difficultés économiques liées à des 
exigences salariales et à un manque de chantiers locaux. 

Des 14 scieries du canton de Thônes, n’en restent aujourd’hui que 
5. Ce marché de la 1ère transformation du bois est aujourd’hui en 
difficulté dans l’ensemble du département. 

Outre le fait qu’elle soit bien représentée, la forêt est globalement 
sous-exploitée : si les 2/3 du volume sur pied répondent à des 
débouchés allant du bois de coffrage au bois de charpente, le 
potentiel reste mal identifié, notamment en raison de la multiplicité 
des interlocuteurs privés en terme de propriété. Par ailleurs, 
l’utilisation de l’énergie bois est presque inexistante.  

Il en résulte une ressource globalement sous valorisée. 

 

Le projet émergeant de Charte Forestière de Territoire (CFT) 
devrait permettre d’apporter un certain nombre de solutions. 

�

�

Sources : Interland 
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(1) : On note également sur le territoire de la commune de Thônes une forêt de 8ha 37a 57 ca gérée par l’ONF appartenant à la maison de retraite de Thônes (plan de gestion : 1991-2005), ainsi que la forêt domaniale du service du 
RTM (413,42 ha, plan de gestion : 1990-2009). 
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Communes Surface Plan de 
gestion Composition Vocation principale Vocation secondaire 

Alex 312,9589 1989-2008 

série de futaie : 42% épicéa, 40% sapin, 10% hêtre, 
8% feuillus divers 
série de protection : 15% épicéa, 15% sapin, 30% 
hêtre, 40% feuillus divers 

production de bois d’oeuvre  
résineux protection du milieu 

La-Balme-de-Thuy 366,74 ha 2003-2017 61% de résineux  production de bois d’oeuvre  protection du milieu 
Le Bouchet Mont 
Charvin 

189,46 ha 1988-2007 70% épicéa, 6% sapin, 13% feuillus divers, 9% 
vides, 2% vides boisables 

production de bois d’oeuvre résineux  protection du milieu 

La Clusaz 313ha et 63 a 1996-2010 85%épicéa, 13%sapin, 2% hêtre et feuillus divers 

bois d’oeuvre de résineux et bois de 
chauffage (feuillus)  
protection générale des milieux et 
paysages 

localement protection (risque et 
site d’intérêt écologique 
particulier) et fréquentation du 
public 

Les Clefs 310,07 ha 2000-2014 52%épicéa, 20% sapin pectiné, 27% hêtre, 1% 
feuillus divers () 

production de bois d’oeuvre de résineux 
et localement feuillus 

 

Dingy-Saint-Clair 1697,3696 ha 2004-2018 

62% épicéa, 5% sapin, 22% résineux divers (Pin à 
crochets, mélèze), 4% hêtre, 1% feuillus divers 
(chêne sessile, érables, aulnes), 0,5% vides 
boisables, 5 % vides non boisables 

protection physique et production   

Entremont 560.95 ha 1998-2012 42% hêtre, 27% épicéa, 17% érable, 4% sapin, 10% 
autres feuillus 

production de bois d’oeuvre  
 

protection générale des milieux et 
paysages 

Le Grand-Bornand 417ha 10a 70 ca 1990-2009 70%Epicéa, 22% sapin, 8% hêtre et feuillus divers  production de bois d’oeuvre de résineux  

Manigod 280,52 ha 1997-2010 
épicéa 70% sapin 17,2, Mélèze 0,06, Hêtre et FD 
4,04, vides boisables 1,3 et vides non boisables 7,4 

production de bois d’oeuvre résineux  
 

protection générale des milieux et 
paysages 
protection physique contre 
risques 

Saint-Jean-de-Sixt 319,88 ha 1986-200 70% épicéa, 25% sapin  production de bois d’oeuvre de résineux  

Serraval 294,24 ha 1986-2005 68% épicéa 68%, 22%sapin production (bois d’oeuvre résineux) et 
protection du milieu 

bois de chauffage pour feuillus 

Thônes1 1343 ha 72a 76 ca 1991-2005 

1ère série : 39%épicéa, 54%sapin, 1%mélèze, 
6%hêtre  
2ème série : 35%épicéa, 55%sapin, 1%mélèze, 
6%hêtre  

protection physique du milieu  
production (bois d’oeuvre résineux et 
bois de chauffage feuillus) 

 

Les Villars-sur-
Thônes 

241,96 ha 2002-2016 86%épicéa, 2,3% Sapin, 0,3% Melèze, 10%Hêtre et 
feuillus divers, 1,4%vides non boisables 

protection physique/risques 
production de bois d’oeuvre résineux  

protection milieu et paysage 
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* La forêt : enjeux et préconisations * 

�  Maintenir à l’échelle du territoire et au sein des 
massifs 

La forêt constitue une composante importante du territoire. Mais 
son caractère multifonctionnel ne peut être assuré que par le 
maintien d’un équilibre : 

�  à l’échelle du territoire : en garantissant non seulement une 
répartition équilibrée entre terres agricoles, milieux forestiers et 
zones urbaines, mais aussi la possibilité d’exister des différents 
usages afférents à ces espaces (exploitation forestière et 
agricole, activités récréatives, qualité du cadre de vie) ; 

�  à l’échelle des massifs : en favorisant la diversité des essences 
et le caractère multifonctionnel de la forêt. 

 

�  Améliorer la gestion et l’exploitation forestière 

Une amélioration des conditions d’exploitation permettra une 
meilleure valorisation de la forêt 

�  par la certification : une tendance nationale est sensible dans 
ce domaine, en réponse à une demande croissante en bois 
issus de forêts gérées durablement. La certification vise une 
gestion durable du patrimoine forestier et la participation à 
l’amélioration de la filière forêt-bois-papier par le respect 
d’engagements consignés dans un cahier des charges. Des 
préconisations pourraient ainsi être formulées en matière de 
choix d’essence et de conduite de gestion. 

L’association régionale de certification PEFC (Pan European 
Forest Certification) Rhône-Alpes a officiellement obtenu la 
certification le 15 mars 2002. A l’échelle départementale, 
FIB74 affiche, à l’horizon 2010, un objectif de 100% de bois 
certifié dans les commandes publiques : actuellement, 48 
communes et 10 privés adhèrent, et 10 scieries sont 
adhérentes ou en cours. Une telle démarche permettrait ainsi, 
dans le même temps, d’améliorer les pratiques sylvicoles (et 
de réduire leurs incidences sur les paysages) mais aussi de 
valoriser ce patrimoine par un signe de qualité ; 

�  par une amélioration de la gestion des peuplements : cela 
suppose d’inciter les propriétaires à gérer leur patrimoine, ce 
qui passe par un regroupement permettant de lutter contre le 
morcellement foncier, le développement des documents de 

gestion, une conciliation des différents usages et fonctions de 
la forêt. Si la forêt constitue une source de revenus pour les 
acteurs locaux, il s’agit également de ne pas oublier les 
fonctions préservation d'un patrimoine paysager et écologique 
remarquable ou encore de protection de l'espace, en particulier 
dans les zones de montagne particulièrement exposées aux 
risques naturels ; 

 

�  par une amélioration de la desserte : outre les contraintes de 
pentes, la production est pénalisée par des coûts de transport 
importants liés à l’inadéquation du réseau routier et de la 
réglementation limitant l’accès aux grumiers. Cette desserte 
doit quoi qu’il en soit concilier les autres usages et sensibilités 
de la forêt (notamment écologiques et paysagers) : une 
réflexion sur les diverses modalités de sortie des bois pourrait 
être engagée (débardage mécanique, animal ...). Par ailleurs le 
développement urbain doit prendre en compte l’exploitation 
des bois et ne pas entraver les dessertes existantes en les 
prenant en compte en amont. 

 

La charte pour une bonne pratique de l’exploitation forestière en 
Haute-Savoie, entrée en vigueur le 1/01/2000 devrait y 
contribuer. Elaborée par FIB 74 et signée par les organisations 
professionnelles et institutions concernées (propriétaires privés, 
communes, ONF, COFALP, CRPF, ETF, scieurs-exploitants, 
DDAF), elle correspond à un engagement volontaire sur 
quelques règles simples, dans le but d’améliorer les conditions 
de l’exploitation forestière et les rapports entre les divers 
intervenants de la forêt. Les 4 principaux engagements 
concernent la déclaration préalable des coupes, la mise en 
place de périodes d’interdiction (zonage, signalement des 
chantiers dans les zones très fréquentées), l’utilisation des 
places de dépôts et dessertes (gratuité des places non 
aménagées mais obligation de remise en état), une limitation du 
tonnage (concilier tonnage et transport du bois avec une 
concertation poussée lorsque la desserte n’est pas adaptée à 
l’usage que l’on veut en faire). 

* Le SCOT et la forêt * 

Au même titre que les espaces agricoles, la Loi SRU accorde une 
place importante aux milieux forestiers dans l'organisation de 
l'espace. 

Le SCOT devra par conséquent : 

�  permettre le maintien d’un équilibre à l’échelle du territoire ; 

�   intégrer les différentes fonctions de la forêt dans ses 
orientations, notamment en ce qui concerne la prise en compte 
des réalités de l’exploitation et le maintien de l’accès aux 
entités de production.  

Notons que la préservation des conditions nécessaires à l’activité 
sylvicole sur le territoire répond indirectement à d’autres enjeux du 
SCOT : énergétiques (filière bois), écologique (diversité et 
richesse du territoire), paysager, touristique… 

A ce titre, le bois constitue une source d’énergie renouvelable 
conséquente ainsi qu’une ressource importante pour des 
matériaux de construction recyclable et réutilisable qu’il sera 
intéressant de valoriser. 
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*Protections et inventaires* 

�  Une qualité reconnue par des protections … �

�  des Arrêtés Préfectoraux de Protection de Biotope ( APPB) 

Un APPB s'applique à la protection de milieux peu exploités par 
l'homme et abritant des espèces animales et/ou végétales 
sauvages protégées. Les objectifs sont la préservation de biotope 
(entendu au sens écologique d'habitat) nécessaire à la survie 
d'espèces protégées. L'arrêté fixe les mesures qui doivent 
permettre la conservation des biotopes. La réglementation édictée 
vise le milieu lui-même et non les espèces qui y vivent (maintien du 
couvert végétal, du niveau d'eau, interdiction de dépôts d'ordures, 
de constructions, d'extractions de matériaux,...). Par ailleurs, la 
destruction, le dérangement ou le déplacement des espèces 
protégées par la loi sont interdits. 

Trois APPB sont répertoriés sur le territoire :  

�  l’APPB 13 : tourbière de Beauregard à La Clusaz ; 

�  l’APPB 14 : plateau des Follières à Manigod et Thônes ; 

�  l’APPB 74 : marais de la cour au Grand-Bornand. 

Notons que dans le cadre des mesures compensatoires liées à la 
construction de deux nouvelles retenues collinaires, la commune de 
La Clusaz s’engage à proposer un APPB portant sur les zones 
humides identifiées à la suite d’un nouvel inventaire sur la 
commune13. 

�  des sites inscrits 

Un site inscrit est une partie du territoire dont le caractère de 
monument naturel ou les caractères historiques, artistiques et 
scientifiques, légendaires ou pittoresques nécessitent la 
conservation au nom de l’intérêt général.  

La procédure d’inscription constitue une garantie minimale de 
protection en soumettant tout changement d’aspect à déclaration 
préalable.  

�������������������������������������������������
13 Source : délibération du Conseil Municipal du 17/05/04 

26 Sites Inscrits sont présents sur toutes les communes sauf 
Manigod, Le Bouchet Mont-Charvin et Serraval. Parmi ceux-ci, 7 
concernent directement des sites naturels, les autres pouvant 
concerner, pour tout ou partie, des patrimoines bâtis ou des valeurs 
paysagères. 

Notons que la chaîne des Aravis a fait plusieurs fois l’objet d’une 
demande de classement au titre de la Loi de 1930 (relative à la 
protection des monuments naturels et des sites de caractère 
artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque). Cette 
procédure qui n’a, à l’heure actuelle, pas abouti reste d’opportunité 
selon le Préfet de Haute-Savoie14. La décision de classement 
repose sur le Ministre de l’Environnement. 

�

�  … des inventaires 

�  à l’échelle départementale … 

�  Les Espaces Naturels Sensibles (ENS) 

La politique des Espaces Naturels Sensibles  confiée aux 
départements s'inscrit dans le contexte de l'évolution des politiques 
nationales de gestion de l'environnement. Elle vise la protection, la 
gestion et l’ouverture au public d’espaces naturels menacés.  

Le Conseil Général de Haute-Savoie a engagé courant 2005 
l’élaboration d’un Schéma Directeur des Espaces Naturels qui doit 
conduire d’ici la fin de l’été 2006 à la définition des ENS du 
département. 

�  Inventaire des zones humides15 

Un inventaire des zones humides de Haute-Savoie a été publié en 
2000 par la DDAF 74 et l’APEGE (devenue ASTERS). Au-delà d’un 
outil de connaissance, ce dernier est destiné à identifier les sites 
nécessitant une protection ou la mise en œuvre de travaux de 
gestion, de restauration, de valorisation … les zones humides sont 
en effet des espaces présentant des rôles multiples (régulation 
hydraulique, filtration des pollutions, réserve de biodiversité, rôle 
cynégétique, paysager….) et subissant des pressions fortes qui ont 
conduit progressivement à leur disparition. 

�������������������������������������������������
14 Lettre de Monsieur le Préfet à Monsieur le Président du SY Fier Aravis en date du 1er 
décembre 2005 
15 Les zones humides correspondent à des milieux entre « terres et eaux » où l’eau ne 
dépasse pas 6 mètres (ex : étangs, mares, prairies humides, bas-marais, bois humides, 
bordures de lacs…). Par opposition, les milieux aquatiques au sens strict sont représentés 
sur par des milieux où la profondeur de l’eau excède 6 m comme la partie centrale des lacs.�

Sur le territoire du SCOT, cet inventaire a permis d’identifier 147 
zones humides concernant toutes les communes à l’exception de 
Serraval. Ces secteurs correspondent à de habitats naturels 
variés depuis les prairies humides jusqu’aux étangs en passant 
par des tourbières et des marais. 

La prise en compte de ces espaces dans les documents de 
planification dont fait partie le SCOT est une des finalités de cet 
inventaire. Certaines de ces zones bénéficient d’autres mesures 
de protection (tourbière de Beauregard) mais la très grande 
majorité ne bénéficie, à l’heure actuelle, qu’au mieux d’une 
identification en zone N aux POS. 

Par ailleurs, 6 de ces zones figurent à l’inventaire régional des 
tourbières réalisé par le CREN : Tourbière boisée d'Ablon à 
Dingy-Saint-Clair, Dran, Notre Dame des Neiges, et Tourbière au 
Nord du chalet « "la Reinette »  à La Balme-de-Thuy, Tourbière 
de Beauregard à La Clusaz, des Maisons des Bois à Manigod. 
 

�  … nationale 

�  Les Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique 
(ZNIEFF) 

Les ZNIEFF sont des outils de connaissance permettant une 
meilleure prévision des incidences des aménagements et des 
nécessités de protection de certains ensembles fragiles. Elles 
correspondent aux espaces naturels dont l’intérêt repose soit sur 
l’équilibre et la richesse de l’écosystème, soit sur la présence de 
plantes ou d’animaux rares et menacés. La DIREN Rhône-Alpes 
a réalisé une actualisation de l’inventaire ZNIEFF régional : ces 
nouveaux zonages ne sont pas encore validés par les communes 
concernées, mais doivent cependant être pris en compte dans la 
réflexion selon les recommandations de la DIREN. Par ailleurs, 
les ZNIEFF d’ancienne génération restent, à l’heure actuelle, les 
seules validées. 

Lors de la réactualisation de l’inventaire, ont été inventoriées sur 
le territoire : 

- 5 ZNIEFF de type II : 7420 « Centre du Massif des Bornes », 
7428 « Massif de la Tournette », 7422 « Chaîne des Aravis », 
7429 « Ensemble de zones humides de Beauregard, la Croix 
Fry », 7421 « Bargy ». Ces zones correspondent à de grands 
ensembles naturels riches et peu modifiés, incluant souvent 
plusieurs ZNIEFF de type 1, qui offrent des potentialités 
biologiques importantes ; 
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- 18 ZNIEFF de type I : d’une superficie limitée, elles sont 
particulièrement sensibles à des équipements ou à des 
transformations du milieu en raison de la rareté ou du caractère 
menacé du patrimoine qu’elles abritent. 

Auparavant, l’inventaire précédent identifiait sur le territoire : 

�  7 ZNIEFF de type II :  

�  7402 « Plateau de Cenise, Roc de Charmieux, Aiguille Verte », 

�  7423 « Ensemble pierre taillée, Montagne de Sous-Dine », 

�  7411 « Chaîne des Aravis partie Nord »,  

�  7425 « Monty Lachat du Chatillon, Roc des Arces, Bois de la 
Duc », 

�  7422 « Parmelan, tête du Bunantn Mont Terret, tête ronde », 

�  7495 « Massif de la Tournette », 

�  7498 « Chaîne des Aravis partie méridionale ». 

 

Si les sites identifiés par les ZNIEFF 2 sont les même dans les 
deux générations, le nouvel inventaire couvre un territoire 
beaucoup plus vaste, incluant de manière plus significative les 
espaces tampons. 

 

�  16 ZNIEFF de type I 

�

�

L’ensemble de ces ZNIEFF I a été repris dans le nouvel inventaire 
avec un périmètre corrigé, généralement supérieur à celui existant. 
Le nouvel inventaire n’a identifié que trois nouveaux sites sur le 
territoire : 

�  versant est des Aravis, forêt des Merdassiers et Nant Pareux ; 

�  Pelouses sèches de la cluse d’Annecy (pour partie sur Le 
Bouchet) ; 

�  Montagne du Parmelan. 

 

�  Les Zones Importantes pour la Conservation des Oiseaux (ZICO) 

L’inventaire ZICO répertorie, à l’échelle nationale, les sites d’intérêt 
majeur qui hébergent des effectifs d’oiseaux sauvages jugés 

d’importance communautaire ou européenne. Il servira de base à 
la définition des Zones de Protection Spéciales qui seront 
désignées au titre de la directive Oiseaux pour constituer le 
réseau Natura 2000. 

 
- 1 ZICO concerne le territoire : la ZICO RA15 Montagne des 
Frettes- Plateau des Glières. 

�
�
�

�
Sources : Interland 
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Numéro Nom 

7400-0008 Le fond de la vallée du Fier, du pont de Claix 
à Morettes 

7420-0006 Mont Veyrier, Mont Baron, Mont Barret 
7420-0001 Tourbière de la Plaine du Dran 
7420-0004 Montagne de Lachat, des Auges - le Sappey 

7422-0001 Versant Est des Aravis, forêt des Merdassiers 
et Nant Pareux 

7422-0003 Montagne de Sulens 
7422-0005 Pelouses sèches de la Cluse d’Annecy 
7429-0001 Tourbière de la Colombière 
7422-0002 Lac des confins  
7420-0002 Le vallon d’Ablon et la tourbière 
7420-0007 Montagne du Parmelan 
7420-0009 Lachat de Dingy 
7422-0004 Chaîne des Aravis 

7421-0002 Chaîne Bargy, Jallouvre incluant les lacs de 
Lessy et Bénit 

7428-0001 Massif de la Tournette 
7429-0002 Zones humides des Frêtes 
7429-0003 Tourbières au col de la Croix Fry 
7420-0005 Barre rocheuse au nord du Chef-lieu 

Sources : DIREN Rhône-Alpes�

 
Numéro Nom 

7402-1701 Lac de Lessy 
7411-1702 Chaîne des Aravis de la tête Pelouse à la 

pointe d’Are 
7425-1701 Combes es Fours 
7400-8700 Mont Lachat de Chatillon, Roc des Arces 
7422-1703 Gorges d’Ablon 
7422-1702 Plaine du Dran 
7400-8500 Montagne de Lachat 
7411-1701 Lac des confins et périmètre de protection 
7496-0000 Fond de la vallée du Fier, du Pont St Clair à 

Morette 
7400-0900 Barre rocheuse dominant le chef-lieu au nord 
7499-0000 Tourbière de la Colombière 
7400-0800 Zones humides des Frêtes 
7495-1701 Pointe de la Tournette 
7497-0000 Montagne de Sulens 
9876-0000 Vallée du Bouchet 
7400-1000 Mont Veyrier, Mont Baron, Mont Barret 

Sources : DIREN Rhône-Alpes�
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�  … et européenne  

�  Le réseau Natura 2000 

L’action de l’Union européenne en faveur de la préservation de la 
diversité biologique repose en particulier sur la création d’un réseau 
écologique cohérent d’espaces, nommé NATURA 2000 composé, à 
terme, des : 

�  Zones Spéciales de Conservation (ZSC) qui seront désignées 
au titre de la directive 92/43/CEE du conseil du 21 mai 1992 
concernant la conservation des habitats naturels ainsi que la 
faune et la flore sauvage dite directive « Habitats-Faune-Flore »; 

�  Zones de Protection Spéciale (ZPS) qui seront désignées au 
titre de la direction 79/409/CEE du 2 avril 1979 dite directive 
« Oiseaux » qui vise à assurer la préservation de toutes les 
espèces d’oiseaux vivant naturellement à l'état sauvage sur le 
territoire européen. 

Ce réseau écologique européen d’espaces gérés sera créé avec le 
souci de préserver les richesses naturelles tout en tenant compte 
des exigences économiques, sociales et culturelles ainsi que des 
particularités locales de chaque Etat membre. Il doit permettre de 
répondre aux objectifs de la convention mondiale sur la 
préservation de la biodiversité (adoptée au sommet de la Terre, Rio 
1992). 

2 sites éligibles au réseau Natura 2000 sont présen ts sur le 
territoire :  

�  le site H06 « plateau de Beauregard » qui couvre 81ha sur les 
communes de La Clusaz et Manigod. Ce plateau gréseux au 
relief doux est occupé par des forêts, landes et les pelouses, 
dans l'ensemble très humides, avec notamment différents types 
de tourbières ; 

�  le site H09 « les Frettes-massif des Glières » qui concerne 6 
communes dont La Balme-de-Thuy, Dingy-Saint-Clair, 
Entremont. L'habitat le plus remarquable est constitué par les 
étendues calcaires fissurées (lapiaz) où se développe le pin à 
crochets. 

A la suite d’une circulaire ministérielle demandant au Préfet de 
compléter le réseau ZPS et ZSC avant fin 2005, une consultation 

des communes et des EPCI est actuellement en cours sur 4 
sites  : 

- l’extension de 1380 ha à 3402 ha pour les Frêtes Glières (ZPS et 
ZSC) ; 

- l’extension de 272 ha à 2903 ha pour le Bargy (ZPS et ZSC) ; 

- la désignation du site des Aravis (ZPS et ZSC) sur une surface de 
8885 ha en deux parties excluant les domaines skiables ; 

- la désignation en ZSC du Massif des Tournettes sur une surface 
de 4808 ha. 
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*Une mosaïque de milieux …* �

En lien avec les caractéristiques physiques du territoire (relief, 
géologie, climat …) et les modes d’occupation des sols, les milieux 
naturels sont très diversifiés. 

 

�  Les milieux humides et tourbeux 

 

�  Les milieux liés aux eaux courantes (CB 16 : 24 et 44.3) :  

Les eaux courantes correspondent au Fier, au Nom, au Borne et à 
leurs affluents (cf chapitre relatif à la ressource en eau). 

 

Les groupements végétaux liés à ces cours d’eau se répartissent 
depuis les bancs de graviers du lit mineur aux boisements linéaires 
(ripisylves) du lit majeur. Directement liée aux divagations de la 
rivière au gré des crues, la végétation des bancs de graviers est 
instable, donc temporaire : elle correspond à une végétation 
pionnière d’herbacées très diversifiées. Au niveau des bordures de 
cours d’eau, d’autres groupements s’installent plus durablement, en 
particulier des mégaphorbiaies (plantes herbacées à larges feuilles) 
et divers boisements humides (ex : saulaies arbustives, aulnaie-
frênaie). 

 

Parmi les boisements, l’aulnaie-frênaie (cordon boisé encore 
appelé ripisylve ; CB 44.3) est bien représentée le long des cours 
d’eau du territoire. Ce boisement assure de multiples fonctions, en 
particulier biologiques, écologiques et fonctionnelles (milieu de vie 
et abri pour de nombreuses espèces, protection physique des 
berges, filtre des polluants, corridor biologique…). En régression à 
l’échelle européenne, l’aulnaie-frênaie constitue un habitat d’intérêt 
communautaire (inscrit à la directive européenne Habitats-faune-
flore). Sur le territoire d’étude, elle est localement dégradée par des 
plantations de résineux (destruction d’essences indigènes, 
acidification de la litière, déstabilisation des berges…) ou des 
aménagements divers (ex : protection contre les risques 
d’inondation torrentielle, érosions)… 

 

�������������������������������������������������
16 CB : Code Corine Biotopes : code de la typologie européenne des milieux naturels 
(description hiérarchisée standart). 

Parmi les espèces animales remarquables associées à ces milieux, 
citons l’Ecrevisse à pieds blancs, protégée en France et inscrite 
aux annexes II et V de la Directive Habitats : ce crustacé vit dans 
les eaux courantes et fraîches, plutôt riches en calcium, comme 
des torrents et des petites rivières avec des fonds graveleux et 
pierreux et des berges avec des racines. Très sensible à la moindre 
pollution, elle devient de plus en plus rare en France surtout à 
cause de la pollution des eaux, la pression par les prédateurs 
introduits (poissons), les maladies, et la surpêche (braconnage). Sa 
présence sur le territoire révèle donc, notamment, une très bonne 
qualité des eaux. 

 

�  Les milieux  liés aux eaux stagnantes (22):  

Ils sont très diversifiés sur le territoire et correspondent 
essentiellement aux plans d’eau (ex : lac des Confins), des mares 
(CB 22.4), des bas-marais acides ou alcalins (CB 54.2), divers 
types de tourbières, des prairies humides (cf. § prairies) et des 
boisements tourbeux (cf. § milieux forestiers). 

 

De manière générale, la présence de pentes douces sur ces 
milieux permet à la végétation de se répartir le long d’un gradient 
d’humidité, depuis le milieu terrestre jusqu’au milieu aquatique : ce 
gradient est à l’origine d’une grande diversité de plantes et rend 
propice la présence d’un grand nombre d’espèces animales 
(batraciens, libellules, oiseaux…). La plupart de ces espèces sont 
remarquables et protégées (ex : le Potamot des Alpes, protégé en 
Rhône-Alpes). Le bon fonctionnement de ces milieux est 
conditionné par leur alimentation en eau.  

 

Parmi les zones humides remarquables du territoire, une attention 
particulière peut être portée sur la richesse des tourbières, 
notamment bien présentes sur le Plateau de Beauregard. Trois 
grands types de tourbières y sont recensés17:  

�  les tourbières bombées acides riches en sphaignes (CB 51.1) : 
Ces tourbières sont formées de buttes de mousses colorées 
appelées sphaignes, parfois recouvertes d’Airelles. L’épais 
sous-sol tourbeux est acide et pauvre en éléments nutritifs. La 
flore associée, adaptée à ces conditions particulières, est donc 
bien spécifique : outre les sphaignes, elle est notamment 

�������������������������������������������������
17 Source : P. FREYDIER, 2002 

composée de petites Laîches comme la Laîche pauciflore, 
protégée au niveau régional, et de plantes carnivores 
(espèces de Droséras, encore appelées Rossolis qui sont 
protégées en France, et de différentes Grassettes).  

�  les tourbières de couverture à Scirpes (CB 52) : elles se 
distinguent des tourbières bombées par la présence d’une 
plus faible épaisseur de tourbe et la dominance de Scirpes 
cespiteux, de Laîches et de Linaigrettes. Elles abritent 
également des espèces remarquables (ex : Trichophore des 
Alpes). 

�  les tourbières de transition à Grandes Laîches (CB : 54.5) 
(ex : Laîche rostrée, L. à fruits velues, L. des bourbiers dont 
certaines sont protégées en Rhône-Alpes…) parfois 
accompagnées de mares à petite Utriculaire (plante carnivore 
protégée au niveau régional). 

 

La majorité des tourbières recensées sur le territoire sont 
d’intérêt communautaire  (tourbières précédentes ainsi que les 
tourbières basses alcalines et tourbières boisées). 

 

Sur le territoire d’étude, les tourbières sont potentiellement 
menacées d’assèchement (drainage, remblais, passage d’engins 
forestiers…) qui se traduit par la fermeture du milieu suite à la 
colonisation de plantes herbacées (pelouses à Nard raide) ou de 
ligneux (tourbière boisée). 

 

Outre des plantes protégées, les tourbières abritent de 
nombreuses espèces animales remarquables : papillons (ex : 
Azuré de la sanguisorbe protégé en France et inscrit aux annexes 
II et IV de la Directive Habitats-Faune-Flore), Libellules typiques 
des tourbières (ex : la rare Cordulie arctique, non protégée mais 
dont la larve ne peut se développer qu'en présence de zones de 
tourbière à sphaignes), amphibiens (Triton alpestre, Grenouille 
rousse…protégés en France), reptiles (ex : Lézard vivipare, 
protégé en France)… 
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�  Les milieux ouverts 

�  Les pelouses 

Les pelouses sont bien représentées sur le territoire : associées 
aux prairies pâturées, elles représentent environ 20% de 
l’occupation du sol. Il s’agit essentiellement de pelouses d’altitude, 
globalement réparties depuis l’étage montagnard jusqu’à l’étage 
subalpin. La composition floristique des milieux étant étroitement 
liée à la nature géologique du territoire, la majorité des pelouses du 
territoire est typique des milieux calcaires. Cependant, sur des 
secteurs localisés où affleure le grès, quelques pelouses acidiphiles 
(typiques des milieux acides) sont également recensées (ex : 
pelouses à Nard raide du plateau de Beauregard). 

Parmi les pelouses calcicoles, on recense des pelouses mi-sèches 
riches en orchidées (Orchis bouc, Ophrys abeille…) (CB : 34.32), 
présente dès les basses altitudes (étage collinéen) (ex : Massif de 
la Tournette). Ce milieu abrite une plante protégée en France : 
l’Aster amelle ou Margueritte de la Saint-Michel qui est typique des 
coteaux secs. 

Des pelouses sèches à Seslérie bleue (CB. : 36.4) (graminée 
typique des pelouses calcaires d’altitude)  sont recensées : elles 
possèdent une flore très diversifiée, riche en plantes typiques des 
milieux chauds et secs. De manière générale, elles occupent des 
parois ombragées de l’étage montagnard (800 à 1500 m d’altitude) 
ou des pentes pierreuses calcaires ensoleillées de l’étage subalpin 
à alpin (2000-2500 m). 

Une pelouse calcaire à Laîche ferme est également recensée (ex : 
flanc nord de la Chaîne du Bargy) : cette pelouse d’altitude (plus de 
2000 m) n’est représentée en France que dans le département de 
Haute-Savoie (ZNIEFF de la chaîne de Bargy-Jallouvre). Elle 
remplace la pelouse à seslérie sur les sols squelettiques calcaires, 
très pauvre en matière organique. Pauvre en espèces, ce milieu 
présente surtout un intérêt par ses adaptations aux conditions 
extrêmes (gel, sol squelettique…). 

L’ensemble de ces pelouses sèches calcaires forme un réseau de 
milieux chauds accueillant des espèces animales et végétales 
d’affinité méridionale : reptiles (ex : Vipère aspic, Lézard vert), 
insectes (ex : Ascalaphes, Azuré de la croisette, Grand 
Apollon…)... Le Grand Apollon est un papillon protégé en France et 
inscrit à l’annexe V de la Directive européenne Habitats, faune, 
flore.  

Parmi les pelouses acidiphiles, la pelouse à Nard raide (CB 36.3) 
(graminée au feuillage fin et rigide) occupe des sols pauvres en 
nutriments, acides ou décalcifiés : il s’agit de pelouses pâturées 
non amendées de l’étage montagnard, formant un gazon ras et 
uniforme, plus ou moins riche en fleurs (ex : Arnica, campanules, 
gentianes, Orchis sureau), appelé nardaie. La Société d’Economie 
Alpestre de la Haute-Savoie (P. FREYDIER, 2002), indique que sur 
le plateau de Beauregard, les nardaies évoluent vers la forêt 
d’Epicéas ou la lande à rhododendrons en l’absence de pâturage.  

Notons qu’il existe également des pelouses humides à Nard raide: 
le drainage de ces milieux entraîne une baisse de la biodiversité et 
transforme les nardaies en « paillasson végétal ».  

Signalons enfin la présence d’une végétation associée aux combes 
à neige sur substrat calcaire, caractéristiques de l’étage alpin (CB 
36.1) : elle est représentée par un gazon herbacé des zones où 
persiste tardivement une couche de neige (ex : combes du massif 
des Aravis).  

 

Toutes ces pelouses d’altitude présentent une faune typique des 
alpages : Marmotte, Traquet motteux (en présence de rochers), 
Chocard à bec jaune… Elles constituent aussi le territoire de 
chasse de l’Aigle royal, la zone de gagnage du Chamois et du 
Bouquetin des Alpes. 

 

�  Les prairies mésophiles (adaptées à un substrat neu tre) (CB 
37, 38) 

Les prairies sont caractérisées par un tapis herbacé dense, dominé 
par les graminées, des légumineuses, et diverses plantes vivaces. 
De manière générale, la composition floristique est très largement 
dépendante du degré d’humidité, de la nature du substrat, et des 
pratiques agro-pastorales (pâturage, fauche, fumure). Leur richesse 
floristique sera d’autant plus grande qu’elles seront peu 
artificialisées (notamment par des intrants et phytosanitaires). Sans 
entretien, la dynamique naturelle des milieux prairiaux conduit à 
l’apparition de fourrés arbustifs puis au boisement. 

La flore prairiale du territoire est variable en fonction des étages de 
végétation collinéen et montagnard. L’élevage étant l’activité 
agricole dominante sur le territoire, les prairies y représentent une 
surface importante et bien répartie. Leur mode de gestion extensif 
est à l’origine d’une composition floristique très diversifiée, depuis 
les prairies pâturées jusqu’aux prairies de fauche. Les prairies de 

fauche de montagne et de basse altitude constituent des habitats 
d’intérêt communautaire. Des prairies humides (comme celles à 
Molinie) ou des Mégaphorbiaies (prairies de hautes herbes à 
larges feuilles), sont également recensées. Elles peuvent abriter 
l’Orchis de Traunsteiner (Dactylorhiza traunsteineri), orchidée des 
prairies humides protégée en Rhône-alpes, la Langue de serpent 
(Ophioglossum vulgatum), petite fougère également protégée au 
niveau régional (en limite d’aire altitudinale en Haute-Savoie) ou 
l’Avoine odorante (Hierochloe odorata), graminée très rare et 
protégée en France. 

Les prairies de fauche montagnardes fraîches, de même que les 
Mégaphorbiaies, peuvent abriter le rare Panicaut des Alpes 
(Eryngium alpinum), protégé en France et inscrit dans les 
annexes II et IV de la Directive Habitats. 

La faune des prairies est riche en espèces d’oiseaux et 
d’insectes. De manière générale, les milieux ouverts constituent 
la zone de chasse de nombreux rapaces (Buse variable, Faucon 
crécerelle, Circaète Jean-le-Blanc, corvidés…). Les nombreuses 
fleurs des prairies attirent les papillons et certains coléoptères 
sont aussi inféodés aux milieux ouverts (carabes, hannetons…).  

�  Les landes subalpines  

Les landes se distinguent des prairies par la dominance 
d’arbrisseaux bas de l’étage subalpin de type bruyères, airelles, 
rhododendrons.... Sur sol acide et très pauvre, elles sont 
disposées en mosaïque avec des pelouses et des forêts de 
conifères. Sur le territoire du SCOT, les landes sont localisées au 
niveau des crêtes ventées et les versants peu ensoleillés, 
longtemps sous la neige. Les landes recensées sont dominées 
par le Rhododendron ferrugineux (CB : 31.42) (ex : chaîne des 
Aravis) accompagnées de myrtilles, callune fausse bruyère et de 
mousses. Cette lande résulte souvent de défrichements anciens.  

Parmi les plantes remarquables des landes subalpines, citons les 
pyroles et les lycopodes (types de fougères primitives). 
Concernant la faune, on peut citer le Tétras Lyre qui apprécie 
également les lisères forestières, et le Lagopède alpin, présent 
dans les étendues alpines au dessus de 2 500 m d’altitude. Les 
landes constituent également un biotope favorable aux reptiles 
(Lézard vivipare, Vipère aspic…) et aux insectes.  
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�  Les milieux rocheux (CB 61.2, 62.1) 

L’aspect des zones rocheuses est variable : falaise verticale et 
barres rocheuses, éboulis calcaires alpins, blocs rocheux au sein 
des prairies, des landes ou des forêts, talus rocheux en bordure 
des routes ou des pistes … Il convient également de distinguer les 
roches sèches, des rochers humides et ombragés, voire suintants 
près des cours d’eau. 

Ces biotopes dépourvus de sols sont colonisés par une végétation 
pionnière, dite « saxicole », très clairsemée. Elle est composée de 
plantes liées aux milieux acides et adaptées à des conditions 
extrêmes de sécheresse et de variations de température (du froid 
hivernal aux températures chaudes estivales). Ce sont surtout des 
mousses et des lichens, mais également des plantes vasculaires 
spécifiques. Ces milieux rocheux correspondent à des 
groupements pionniers dont l’évolution est très lente, en raison de 
l’absence de sol et de l’érosion qui limite la colonisation par les 
ligneux. Ils ne font généralement l’objet d’aucune gestion.  

Parmi les espèces de la flore typique des milieux rocheux, les rares 
Primevère oreille d’ours (Primula auricula) et Androsace de Suisse 
(Androsace helvetica), protégées en France, sont signalées sur le 
territoire (ex : versant est des Aravis). Le très rare Pavot occidental 
(Papaver occidentale) est indiqué sur la ZNIEFF de la chaîne 
Bargy-Jallouvre : cette espèce est signalée comme étant la seule 
station française.  

Les falaises calcaires du territoire abritent de nombreuses espèces 
d’oiseaux rupestres, qui nichent dans les milieux rocheux, dont la 
plupart sont remarquables : Hibou Grand Duc, Aigle royal, 
Hirondelle de rochers, Faucon pèlerin, Tichodrome échelette, 
Grand Corbeau, Merle de roche, Gypaète barbu… Cette dernière 
espèce, protégée en France et inscrite à l’annexe I de la Directive 
Oiseaux, est présente sur les chaînes Bargy et des Aravis : le site 
de la chaîne des Aravis correspond en fait au site de lâcher du 
Gypaète barbu dans le cadre de sa réintroduction dans les Alpes 
françaises (programme international des années 1970-1980). 
Depuis, le Gypaète barbu est aussi recensé dans le département 
voisin de la Savoie ; il est en phase de reconquête dans les Alpes 
(reproduction réussie de l’espèce en 1997).  

Les zones rocheuses constituent des milieux favorables à de 
nombreux Insectes et autres Invertébrés), qui vivent aussi dans les 
anfractuosités des pierres.  

�  Les fruticées et fourrés 

Les fruticées sont des formations buissonnantes riches en espèces 
à fruits charnus (baie, drupe...)... Des fruticées rocailleuses à 
Cotonéaster et Amélanchier (CB : 31.8123) sont recensées sur le 
territoire du SCOT : il s’agit de broussailles épineuses développées 
sur sols neutre à calcaire, très mince, des coteaux ensoleillés et 
secs.  

Les fruticées servent de refuge et de source de nourriture à de très 
nombreux insectes : abeilles, bourdons, papillons, diptères … On y 
trouve également de nombreux oiseaux. 

On recense également des fourrés d’Aulnes verts des Alpes (CB : 
31.611) qui occupent les pentes humides, exposées au nord, de 
l’étage subalpin mais qui peuvent aussi descendre dans l’étage 
montagnard au niveau des couloirs d’avalanches.  

 

�  Les milieux forestiers (cf. § forêts) 

La diversité des milieux forestiers représentés est étroitement liée à 
la topographie du territoire. Ainsi, depuis la vallée du Fier jusqu’aux 
sommets des chaînes montagneuses, on recense les grand types 
de boisements suivants :  

�

�  Forêts de vallées (étage collinéen18 ) : (entre 500  et 800 m 
d’altitude) 

�  la chênaie charmaie (CB 41.2) : localisée sur des sols 
calcaires et riches en éléments nutritifs, ce boisement de 
feuillus est assez répandu dans les vallées ; 

�  la chênaie pubescente (CB 41.7) : localisée sur les 
affleurements rocheux calcaires de l’adret (ex : zones bien 
ensoleillées du massif des Glières). Cette chênaie 
pubescente est parfois accompagnée de Pins sylvestres et 
d’espèces d’orchidées. 

L’avifaune forestière de ces milieux est typique des boisements de 
feuillus : Troglodyte mignon, Pouillot véloce, Rougegorge, Mésange 
charbonnière, Buse variable, Pigeon ramier, Chouette hulotte, 
Grive musicienne, Pinson des arbres, Mésange bleue…  

�������������������������������������������������
18 Les étages collinéen, montagnard, subalpin… correspondent à des types de zonation 
altitudinale de la végétation. L’étage alpin correspond à la zone située au-dessus de la limite 
supérieure des arbres (au-dessus de 2300 m d’altitude sur le territoire). 

�  Forêts montagnardes de Hêtres : (entre 800 et 1500 m sur 
le territoire) (CB 41.1) 

�  la hêtraie-sapinière est bien représentée sur le territoire, sur 
des sols moyennement acides. Les clairières de ce boisement 
constituent le biotope (milieu de vie) optimum de la plus 
grande orchidée d’Europe, le Sabot de Vénus. La Gélinotte 
des bois affectionne ce type de boisement notamment dans 
les clairières ainsi que le Pic noir et la Chouette de Tengmalm. 

�  les hêtraies calcaires et neutrophiles (CB 41.16 et 41.13) : 
localisées sur des sols plus secs et plus thermophiles, dans 
l’étage montagnard inférieur (environ 800 m, dans les vallées 
du Fier et du Borne aval) où le Hêtre n’est pas concurrencé 
par d’autres essences montagnardes comme le Sapin. Les 
hêtraies calcaires sont parfois riches en orchidées, dont la 
plupart sont remarquables. 

�  Forêt subalpines (1 500 à 2 200 m environ) 

�  les pessières subalpines (CB 42.2) : forêts d’Epicéas qui 
dominent les tapis de landes à bruyères et occupant des sols 
profonds (ex : partie creuse du plateau du Parmelan). Ces 
pessières sont parfois riches en orchidées. Le Bec-croisé des 
sapins fréquente ce type de boisement : comme son nom 
l’indique, cet oiseau recherche les conifères dont il exploite les 
cônes. L’une des pessières subalpines est d’intérêt 
communautaire. 

�  les Pinèdes à Pins à Crochet (CB 42.4) : caractéristiques des 
Préalpes calcaires Nord-occidentales, ces pinèdes occupent 
notamment les parties rocheuses sur sol squelettique du 
plateau du Parmelan, le versant occidental du massif des 
Aravis, le massif des Glières, et également sur le Lachat et les 
Auges. Parmi les oiseaux montagnards recensés, le Venturon 
montagnard et le Casse-noix moucheté nichent notamment 
dans ces boisements de conifères. Le Merle à plastron 
recherche plutôt les lisières forestières. 

Notons également la présence de boisements tourbeux (CB 
44A3), notamment au niveau du Vallon d’Ablon. Ces bois 
correspondent, sur le territoire, à des tourbières à sphaignes 
colonisées par le Pin à crochet ou l’Epicéas (ex : pessières à 
sphaignes). (cf. § milieux humides et tourbeux). 
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La Chouette de Tengmalm, typique des forêts montagnardes et 
subalpines de résineux, est présente sur le territoire. 

 

Parmi les grands mammifères emblématiques, qui occupent les 
vastes massifs forestiers subalpins on peut citer le Chamois et le 
Cerf élaphe. Signalons également la présence du rarissime Lynx 
d’Europe (ou Lynx boréal) qui fréquente les massifs forestiers quel 
que soit le type de boisements. 

 

La réintroduction de ce grand félin en Suisse dans les années 1970 
explique son actuelle répartition en France dans les massifs 
jurassien et alpin. L’espèce a également été réintroduite dans le 
massif vosgien. Sa présence est avérée en Haute-Savoie et plus 
particulièrement sur le massif Bornes-Aravis où les données sont 
de plus en plus récurrentes (ex : sur le massif de Glières). 

 

Des cas de reproduction ont été relevés sur la montagne de la 
Vuache, proche du territoire d’étude (source : bulletin d’information du 
réseau Lynx n° 10).  

 

Au niveau des insectes forestiers, les forêts montagnardes sont 
particulièrement riches en Carabes qui sont des coléoptères non 
ailés et en insectes xylophages (se nourrissant du bois), 
notamment les longicornes. Les insectes associés aux fleurs (ex : 
papillons) sont surtout présents dans le clairières et lisières, où les 
fleurs nectarifères abondent. 

�  Les autres milieux 

 

�  Les haies bocagères  représentent un écosystème complexe 
qui accueille une grande diversité d’animaux en fonction des 
strates qui la composent. L’effet de lisière qu’elles induisent est 
également source de biodiversité, nombre d’espèces y trouve 
refuge. 

 

�  Les talus des chemins et routes  sont des milieux 
généralement bien ensoleillés, riches en fleurs nectarifères 
attirant ainsi un grand nombre d’insectes. Ils offrent également 
des zones de refuge pour la petite faune (mammifères et 
insectes), autour des champs et en bordure de chemins. 

 

�  Les zones d’habitation et leurs espaces périphériqu es 
comportent des bâtiments et des jardins qui abritent une faune 
et une flore indigènes. 

Elles n’abritent généralement qu’une flore commune et peu 
diversifiée, avec des espèces souvent horticoles (notamment au 
niveau des haies) n’ayant qu’une faible valeur du point de vue 
de l’environnement. Quelques plantes des rochers colonisent 
les vieux murs et les toits. 

Les bâtiments sont favorables à la présence de chauves-souris 
et la nidification de plusieurs oiseaux : Moineau domestique, 
Hirondelle rustique et de fenêtre, Martinet noir, Rouge-queue 
noir, Bergeronnette grise … Les jardins et parcs autour des 
habitations abritent des oiseaux comme le Serin cini, le 
Chardonneret, le Verdier d’Europe, la Tourterelle turque, le 
Rouge-queue à front blanc, et divers passereaux forestiers. 

Les zones urbaines, comme les villages et leurs abords, sont 
des milieux régulièrement entretenus par l’homme, qui évoluent 
peu. Les jardins évoluent en fonction du type d’entretien dont ils 
font l’objet. 

Si les secteurs urbanisés présentent une faible valeur 
environnementale, leur intérêt résulte de la persistance d’une 
présence arborée et arbustive parfois assez marquée. Les 
constructions (bâtiments, vieux murs, église) qui forment des 
biotopes minéraux artificiels, proches des falaises et habitats 
rocheux naturels, sont colonisés par des espèces végétales et 

animales spécialisées ou ubiquistes, dont certaines sont 
intéressantes. 

 

�  Les cultures , d’usage agricole, sont très peu représentées 
sur le territoire (moins de 1% de la surface totale occupée) et 
sont localisées sur les surfaces les plus facilement 
mécanisables. Elles sont régulièrement labourées, ce qui 
défavorise les espèces vivaces au profit des plantes annuelles 
et est peu propice à la biodiversité. La flore associée se limite 
aux adventices des cultures et quelques plantes communes 
en bordure de champs et des chemins. 

 

L’avifaune comporte des espèces communes (Corneille noire, 
Alouette des champs). 

 

 

Sources : Interland 
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* Le réseau écologique * 
�

�  Des systèmes interactifs qui conditionnent leur 
richesse 

Outre la qualité intrinsèque des milieux en présence, la diversité et 
la richesse en espèces d’un territoire dépendent largement de 
l’organisation et des relations qui existent entre les différents 
milieux.  

Il existe ainsi une relation forte entre la structure d’un territoire et la 
répartition des espèces que l’on y rencontre. On peut 
schématiquement dire qu’un territoire sera d’autant plus riche que 
les milieux seront variés, de surface suffisante, et que les 
échanges entre eux seront nombreux.  

Ces principes ont abouti à la mise au point d’un modèle 
pragmatique : le réseau écologique . 

 

�  Une organisation spatiale déterminante … 

 

Les mouvements sont un processus essentiel au fonctionnement 
des écosystèmes : ils peuvent avoir lieu entre milieux du même 
type ou de nature différente. Des contacts nombreux et variés sont 
favorables aux échanges. La structure de la lisière entre deux 
éléments, l’hétérogénéité de l’espace entre ces derniers, la 
composition du voisinage, … influencent également l’intensité des 
mouvements d’individus et déterminent donc, pour partie, les 
échanges et le fonctionnement des écosystèmes.  

L’intérêt environnemental d’un territoire dépend de sa diversité , 
soit du nombre élevé d’unités écologiques différentes. La carte 
d’occupation des sols présentée avec l’analyse des différents 
milieux a montré que ces derniers étaient diversifiés.  

Le territoire présente, dans son ensemble, une structure 
fondamentalement rurale, avec une dominance des surfaces 
agricoles et boisées. Celles-ci présentent une certaine diversité 
intrinsèque, associant prairies, cultures, boisements de feuillus, 
résineux ou mixtes. Selon les secteurs considérés, les espaces 
agricoles seront dominants, avec des îlots boisés. Ailleurs, la 
matrice boisée comportera quelques lisières ouvertes occupées de 
prairies ou pelouses. 

L’hétérogénéité spatiale, qui découle de la répartition des unités 
écologiques, est directement corrélée à la diversité des milieux en 
présence. Elle est relativement forte sur l’ensemble du territoire, 
avec des milieux variés disposés en une mosaïque fine.  

Il en résulte une forte complexité, avec des contacts nombreux et 
variés entre milieux différents, constituant autant d’effets de 
lisières favorables à la richesse biologique du territoire. 

 

�  … qui conditionne l’intensité des échanges 

 

La dominance des milieux naturels ou semi-naturels est favorable 
à la fonctionnalité du territoire, ces derniers étant généralement 
« perméables » pour la plupart des espèces. A l’opposé, les zones 
urbanisées sont infranchissables pour de nombreux animaux 
(amphibiens, grande faune notamment) : ceci concerne 
particulièrement l’urbanisation linéaire de fond de vallée. 

Par ailleurs, le territoire est parcouru par un réseau 
hydrographique développé, mettant les différents milieux en 
relation. Le Fier, le Nom, le Borne et leurs affluents constituent 
ainsi des éléments majeurs dans la structuration et le 
fonctionnement du territoire. Ils l’irriguent (au sens propre et figuré) 
et constituent un lien indéniable entre ses diverses composantes 
internes, mais aussi avec les espaces extérieurs. Ils assurent en 
effet une connexion amont-aval, mais également transversale 
(entre milieux aquatiques et espaces terrestres riverains). 
S’inscrivant dans un ensemble plus important, correspondant à 
leur bassin versant, où ils sont associés aux zones humides, leur 
dimension fonctionnelle s’étend bien au-delà du territoire d’étude. 
Ces structures constituent un lieu privilégié d’échanges, favorisant 
les circulations d’espèces et d’énergie, d’autant que nombre 
d’entre eux sont bordés de boisements linéaires à forte diversité 
biologique.. Ils ont également une fonction de filtre (pesticides, 
dissémination des espèces, …) très importante.   
Par ailleurs, la faible artificialisation du territoire est favorable aux 
échanges entre milieux différents, comme le faible nombre de 
grandes infrastructures de transport, qui matérialisent de véritables 
barrières pour certaines espèces.  

Les éléments boisés sont également utilisés par de nombreuses 
espèces (dont la grande faune) pour leur déplacement, et les 
espaces prairiaux font office de relais entre massifs. 

 

�  … et quelques risques de fragmentation 

 

Le principal risque peut provenir du développement urbain , 
notamment dans sa forme diffuse qui peut être une source de 
fragmentation préjudiciable à la fonctionnalité des écosystèmes 
(mitage du territoire et renforcement de l’effet de la consommation 
d’espace) ou linéaire le long des axes (création de barrières, 
particulièrement en fond de vallée), Si un tel processus n’est pas 
sensible sur le territoire, les secteurs urbains étant plutôt 
concentrés et denses, il conviendra de planifier le développement 
à venir de manière à éviter tout mitage du territoire. La constitution 
de petites entités artificialisées interrompt ou réduit en effet les 
échanges pour de nombreuses espèces. Les infrastructures de 
transports associées aux structures urbaines viennent renforcer 
l’effet de barrières. 

 

A l’échelle du territoire, la conquête des fonds de vallées agricoles 
par les surfaces urbaines, outre la consommation des surfaces 
agricoles considérées, a des incidences induites sur des parcelles 
d’altitude qui sont alors abandonnées et se ferment par boisement. 
La diversité spatiale est alors amoindrie. Entre 1970 et 1995, ce 
sont 2,44% du territoire (892 ha) qui ont disparu au profit de 
l’urbanisation, en très grande majorité en fond de vallée20. 

 

Sources : Interland 
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20 Source : point de vue des services de l’Etat sur les enjeux du territoire – octobre 2005 
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* Les milieux naturels, la faune et la flore : synt hèse * 

�  Un patrimoine naturel remarquable 

Le territoire présente des milieux très diversifié : prairies, 
boisements, associés aux cultures, zones urbaines, cours d’eau ... 
Cette juxtaposition de milieux, ouverts (prairies, pelouses) à 
fermés (boisements), terrestres à aquatiques, avec tous les 
intermédiaires … offre autant de conditions différentes à une flore 
et une faune variées. En effet, y évolueront tant les espèces 
spécifiquement liées à un type de milieu (faune aquatique, 
insectes forestiers) que celles nécessitant la présence de 
formations différentes pour accomplir leur cycle de vie (par 
exemple, alimentation en milieu prairial, vie en milieu boisé). 

 

Le territoire abrite des milieux particuliers, rares ou menacés à 
l’échelle nationale et européenne. Il s’agit notamment des zones 
humides comme diverses tourbières, mais aussi des pelouses 
alpines, des milieux rocheux, certains boisements et les forêts 
rivulaires : des habitats d’intérêt européen ont été recensés dans 
presque tous les types de milieux présents sur le territoire. 
L’intérêt environnemental de ces milieux est également lié au fait 
qu’ils accueillent des espèces spécifiquement adaptées aux 
conditions particulières qui les caractérisent (altitude, humidité, 
exposition…) : amphibiens, libellules, grands mammifères, oiseaux 
menacés … Ce sont ainsi de multiples espèces remarquables, 
rares ou protégées, qui vivent sur le territoire. 

 

�  Un territoire fonctionnel 

Le territoire fonctionne selon un réseau diffus et complexe 
d’interactions qui assurent une relative stabilité en diversité 
d’espèces et en importance de populations. On ne saurait, à long 
terme, envisager la gestion d’un patrimoine biologique (et 
paysager) sans en maîtriser les fonctionnements généraux et, en 
particulier, sans respecter les notions d’échanges vers des sites 
complémentaires, indispensables à l’accomplissement des cycles 
vitaux de la majorité des espèces. 

La très forte représentation de milieux naturels et semi-naturels est 
favorable au fonctionnement des écosystèmes. Ces derniers 
constituent des lieux de vie, mais également des espaces de 
transition et de circulation de flux d’espèces et d’énergie.  

Le territoire, riche d’un patrimoine remarquable et bénéficiant de 
milieux diversifiés, constitue ainsi un véritable réservoir de 
biodiversité. Les milieux prairiaux, boisés, secs et humides … 
remplissent des fonctions complémentaires, servant, selon les 
espèces, de site d’alimentation, de chasse, ou encore de zone de 
passage.  

�  Un patrimoine fragile 

La transformation des paysages par les activités humaines 
entraîne une simplification et une réorganisation des échanges. La 
dégradation de la diversité biologique va dépendre en grande 
partie de la déstructuration et/ou de la dégradation des milieux 
servant de refuge ou de transfert aux espèces. Sur le territoire, 
trois principaux facteurs peuvent y contribuer : 

La dégradation des milieux affaiblit leurs potentialités biologiques. 
Cela est particulièrement le cas des cours d’eau qui ont fait l’objet 
d’aménagements hydrauliques parfois drastiques ou des zones 
humides qui subissent des drainages et plus généralement des 
vallées qui sont les lieux d’implantation privilégié de l’urbanisation.  

La banalisation de l’espace peut être une autre source de 
fragilisation. Sur le territoire du SCOT Fier-Aravis, elle peut 
résulter de plusieurs facteurs : un développement urbain mal 
maîtrisé, qui conduirait à un mitage de l’espace et à une 
régression des milieux naturels et agricoles aux dépens desquels il 
se fait. Il peut également provenir, de manière induite, de la 
disparition de certains espaces agricoles d’altitude, les 
exploitations étant fragilisées par une pression foncière en fond de 
vallée. La menace pesant alors sur ces milieux est ici 
« naturelle » : elle concerne les milieux jeunes ou pionniers, de 
type herbacés qui, sans intervention de l’homme pour rajeunir 
artificiellement la végétation, sont amenés à disparaître par 
boisement progressif. Un tel processus concerne également les 
pièces d’eau qui disparaissent par comblement. 

La perturbation des échanges  : pour bon nombre d’espèces, les 
vallées constituent le point de passage obligé pour les échanges. 
Le développement urbain pourra conduire à un isolement des 
massifs, particulièrement préjudiciable à la grande faune. 

Enfin, eu égard à l’attractivité touristique du territoire, le 
dérangement de certaines espèces et/ou la perturbation de leur 
milieu de vie (dégradation, fragmentation) peut également être un 
facteur préjudiciable. Les incidences sont fonction des espèces 
concernées et du niveau de pression. Si la conciliation des usages 
est, jusqu’à présent, possible, un tel risque doit être pris en compte 

dans tout projet d’aménagement et de développement. Il s’agit de 
préserver des espaces de quiétude, de qualité et en quantité 
suffisante, ce qui implique de « zoner » le territoire en fonction de 
ses vocations dominantes (loisirs, patrimoine naturel, 
développement urbain …). Une telle vigilance s’impose 
particulièrement sur le secteur des Aravis, où des espaces 
naturels remarquables sont juxtaposés aux grands domaines 
skiables et aux infrastructures les accompagnant. Il s’agit de faire 
en sorte que le patrimoine naturel, composante forte du territoire, 
soit et reste un facteur d’attractivité et de qualité. 

 

�  De nombreux inventaires mais une protection jugée 
insuffisante  

Si le patrimoine a fait l’objet de nombreux inventaires et ce à 
différentes échelles, les protections demeurent peu nombreuses 
en regard des superficies concernées et de la valeur patrimoniale 
des sites.   

Enfin, ces procédures ne doivent pas faire oublier que la nature 
ordinaire participe également de la qualité et de l’équilibre 
environnemental du territoire et qu’elle doit, à cet effet, être prise 
en compte dans les procédures d’aménagement et de 
développement. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Sources : Interland 
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*Le SCOT et les milieux naturels …* 

 

Le SCOT devra permettre de : 

�  Préserver les secteurs remarquables : le SCOT devra 
permettre de définir des propositions nouvelles pour la 
protection et la gestion des espaces remarquables figurant 
dans des inventaires du patrimoine ou non. Ceci est permis 
par les dispositions de la Loi SRU, d’autant qu’il apparaît 
que le territoire présente un déficit de protection des sites. 

 

�  Définir une gestion globale et équilibrée de l’espace 
permettant de maintenir la fonctionnalité des écosystèmes : 
il est nécessaire de ne pas pratiquer un îlotage des zones 
remarquables qui partagerait l’espace et ne garantirait pas 
la préservation de la fonctionnalité des écosystèmes. Le 
territoire se caractérise par une fonctionnalité encore très 
forte qui est un enjeu fort à intégrer dans projet SCOT. Cela 
passe par le maintien des activités agricoles et sylvicoles 
extensives et la préservation des rivières. Les rivières ont 
un rôle majeur dans la fonctionnalité du territoire, et nombre 
d’entre elles présentent de sérieux dysfonctionnements. Le 
SCOT devra à ce titre soutenir le projet de Contrat de 
rivière Fier Borne qui est en cours d’émergence. 

 

�  Favoriser une meilleure répartition des usages récréatifs et 
une diversification vers des pratiques douces dans les 
espaces non aménagés. Pour cela il est nécessaire de 
privilégier un développement soutenable engageant une 
autre vision du tourisme dans le cadre de laquelle les 
touristes sont des acteurs co-responsables des espaces 
naturels. 
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* Définition et responsabilités en matière de 
prévention et de protection contre les risques * 

La notion de risque s’entend par la superposition dans un même 
lieu d’un aléa  («occurrence d’un phénomène naturel d’intensité 
donnée») et d’un enjeu , à savoir des personnes, activités, 
moyens, patrimoines ou autres biens et équipements divers, 
susceptibles d’être affectés par le phénomène. La politique de 
prévention s’articule autour de trois axes :  

�  ne pas installer de nouvel enjeu là où existe un aléa ; 

�  ne pas créer d’aléa là où préexistent des enjeux ; 

�  lorsque la superposition aléa-enjeu préexiste, mise en œuvre 
de protections adaptées quand cela est possible, et information 
préventive des populations. 

 

Deux types de risques majeurs peuvent être distingués : 

�  les risques naturels (avalanche, feu de forêt, inondation, mouvement 
de terrain, cyclone, tempête, séisme et éruption volcanique) ; 

�  les risques technologiques (industriel, nucléaire, biologique, rupture 
de barrage ...).  

 

Dans le domaine de la prévention et de la protection des risques 
les collectivités ont un rôle non négligeable. En effet, si l’Etat 
conserve un rôle en ce qui conserve les missions de : 

�  surveillances générales ; 

�  d’information : il collecte l’ensemble des informations existantes et 
transmet aux différents acteurs l’information qui leur est utile, ceci 
notamment à l’occasion des portés à connaissance ; 

�  de contrôle : à travers le contrôle de légalité. 

 

Les collectivités locales et particulièrement les communes ont les 
charges primordiales : 

�  d’informer la population sur les risques encourus ; 

�  de prévenir le risque. 

 

* Des outils d’information et de prévention * 

�  La loi n°87-565 du 22 juillet 1987  modifiée a institué en 
France le droit à l’information préventive concernant les 
risques majeurs. Le décret du 11 octobre 1990 précise le 
contenu et la forme des informations auxquelles doivent avoir 
accès les personnes susceptibles d’être exposées, ainsi que 
les modalités de leur diffusion. 

 

�  La loi n° 95-101 du 2 février 1995  sur les risques naturels 
prévisibles, modifiant la loi n°87-565, institue la  mise en place 
de Plans de Prévention des Risques  (P.P.R.). Ces derniers 
délimitent les zones du territoire exposées aux risques 
naturels : 

�  une note de présentation indique le secteur géographique 
concerné, la nature des phénomènes naturels pris en compte 
et leurs conséquences possibles compte tenu de l'état des 
connaissances ; 

�  un document graphique les délimite spatialement avec un 
zonage indiquant le niveau de contrainte ; 

�  le règlement détermine différents types de règles applicables 
dans les zones considérées. 

Ils prévoient également les mesures de prévention, de protection 
et de sauvegarde à mettre en œuvre par les propriétaires et les 
collectivités locales ou les établissements publics. 

Le P.P.R. est une servitude d'utilité publique, obligatoirement 
annexée au document d’urbanisme et s'imposant à toute 
personne, publique ou privée étant propriétaire ou gestionnaire 
d’un bien concerné par le PPR. 

Depuis le 11 octobre 1995, date de publication du décret n°95-
1089 du 5 octobre 1995, les anciens Plans d'Exposition aux 
Risques naturels prévisibles (P.E.R.), Plans de Surfaces 
Submersibles (P.S.S.) … approuvés valent P.P.R. 

Toutes les communes du territoire disposent d’un PP R. Ce 
dernier est : 

�  en cours d’élaboration sur Saint-Jean-de-Sixt ; 

�  en révision sur La Clusaz. 

 

Le Dossier Départemental des Risques Majeurs  (DDRM) de 
Haute-Savoie a été mis à jour et édité en 2003. Il est décliné à 
l’échelle communale en Dossier Communal Synthétique (DCS). Le 
Maire réalise quant à lui un Document d’Information Communal 
sur les Risques Majeurs (DICRIM). 
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Communes DCS prescrit  Approbation 
PER/PPR 

Catastrophes 
naturelles 

Alex 20/10/1999 PPR 07/04/1999 Oui 
La Balme-de-Thuy 10/03/2003 PPR 03/05/1999 Oui 
Le Bouchet Mont 

Charvin 
07/08/2000 PPR 03/05/1999 Oui 

Les Clefs 08/08/2000 PPR 21/01/2000 Oui 

La Clusaz 27/03/2001 
PER 16/02/1990 
révision prescrite 

01/09/2004 
Oui 

Dingy-Saint-Clair 22/04/2002 PPR 29/11/1999 Oui 
Entremont 19/01/2001 PPR 24/11/1997 Oui 

Le Grand-Bornand 27/03/1998 
PER 01/02/1995 

Révision 
programmée 

Oui 

Manigod 22/02/1998 PER 28/08/1992 Oui 

Saint-Jean-de-Sixt envisagé 

PPR prescrit 
01/09/2004 en 

cours 
d’élaboration 

Oui 

Serraval 27/03/1998 PER 12/09/1994 Oui 
Thônes 07/11/2002 PPR 12/09/2000 Oui 

Les Villards-sur-
Thônes 22/04/1997 PER 29/01/1987 oui 

Sources : Base de données Corinte, MDD�
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* Des risques naturels importants … * 

Toutes les communes sont exposées à au moins trois types de 
risques naturels majeurs.  

Ils résultent de la conjonction d’un relief marqué, combiné à un 
climat contrasté, un substrat localement marneux à argileux et un 
réseau hydrographique bien présent au régime torrentiel.  

�  Toutes les communes sont concernées par le  risque 
d’inondation . Il est du à une augmentation de débit d’un cours 
d’eau, provoquée par des pluies importantes et durables ou par 
la fonte des neiges. 

L’ampleur de l’inondation est fonction de l’intensité et de la 
durée des précipitations, de la surface et de la pente du bassin 
versant, de la couverture végétale et de la capacité 
d’absorption des sols, de la présence d’obstacles à la 
circulation des eaux … 

Sur le territoire, il s’agit de des débordements torrentiels  liés 
au régime des cours d’eau, susceptibles d’engendrer des 
risques mettant en péril la sécurité des personnes sur les 
secteurs les plus urbanisés et exposés   (soudaineté des 
écoulements et pouvoir destructif). La catastrophe du Grand-
Bornand en 1987 (23 morts) due à ce type de phénomène est 
encore dans tous les esprits. Ces débordements peuvent 
également s’accompagner d’érosions  des berges et se 
traduire par des dégâts matériels très importants aux routes, 
ponts, ouvrages divers ou aux propriétés. Par ailleurs, la 
création d’embâcles (amoncellement des matériaux d’érosion, 
arbres … entraînés par les cours d’eau et pouvant créer des 
« barrages ») accentue le risque d’inondation par 
débordement. 

 

�  Le risque  mouvements de terrain  est un déplacement plus 
ou moins brutal du sol ou du sous-sol. Il est fonction de la 
nature et de la disposition des couches géologiques. Il peut se 
traduire par des glissements et coulées boueuses ou des 
chutes de blocs rocheux. Il est dû à des processus lents de 
dissolution ou d'érosion favorisés par l'action de l'eau et de 
l'homme. Il peut se traduire : 
- en plaine, par un affaissement plus ou moins brutal de 
cavités souterraines naturelles ou artificielles (mines, 
carrières ...), des phénomènes de gonflement ou de retrait liés 
aux changements d'humidité de sois argileux (à l'origine de 
fissurations du bâti) ; 

- en montagne, par des glissements de terrains par rupture 
d'un versant instable, des coulées boueuses et torrentielles, 
des écroulements de blocs et des chutes de pierres. 

Ce risque concerne toutes les communes du territoire . Selon 
les cas, il correspond à des affaissements de terrain liés à la 
circulation souterraine des eaux, un glissement à flanc de 
montagne (par décollement de la couche superficielle de terrain), 
un glissement en bordure de rivières et torrents consécutif à 
l’affouillement des berges, des chutes de pierres … 

 

�  Le risque d’avalanches  concerne toutes les communes  du 
territoire . Provoquée par une rupture du manteau neigeux, 
une avalanche correspond à un déplacement rapide d'une 
masse de neige plus ou moins importante sur une pente. 
Rares autrefois, les accidents d'avalanches sont devenus plus 
fréquents avec le développement des sports d'hiver (ski de 
montagne, hors piste, ...) et l'aménagement de la montagne. 
Les facteurs favorisant le déclenchement d'une avalanche sont 
climatiques (chute de neige abondante, pluie, vent, redoux …), 
liés aux caractéristiques de terrain (pente convexe, roches 
lisses, herbes longues et couchées …), le passage de skieurs 
ou randonneurs. Il peut s'agir d'avalanches de poudreuse, de 
plaques (les plus meurtrières pour les skieurs) ou de neige 
humide (lors de la fonte). 

 

La commune d’Entremont évoque la présence d’un risque lié à 
la chute de blocs neigeux sur la RD12 à la sortie du village, 
risque qui n’est pas pris en compte dans le PPR communal. 

 

 

�  Le risque de séisme  concerne toutes les communes du 
département de la Haute-Savoie. Sur le territoire du SCOT, il 
s’agit toutefois d’un risque de niveau 1b, qui reste modéré. 
Conséquence d’une fracturation brutale des roches en 
profondeur qui crée des failles dans le sol et parfois en surface, 
le séisme se traduit par des vibrations du sol transmises aux 
bâtiments. Les dégâts observés sont fonction de l'amplitude, 
de la durée et de la fréquence des vibrations.  

*…  mais pas de risques technologiques* 

Contrairement aux événements naturels, les risques 
technologiques présentent un caractère plus ponctuel et accidentel 
: ils sont localisés au niveau d'un site industriel, d'un lieu 
d'accident lors du transport de matières dangereuses ... 

 

Le territoire du SCOT n’est pas soumis à ce type de risque selon 
le DDRM 2003 et la base GASPAR du MEDD. L’absence de 
secteur industriel accueillant de grands équipements et d’axe 
majeur de circulation sur le territoire explique cette situation. 
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* Les risques : synthèse et préconisations : une 
contrainte forte pour le développement * 

 

Les facteurs de risques recensés sur le territoire sont 
essentiellement d’origine naturelle :  

�  liés à la nature des sols (notamment aux placages marneux et 
argileux localisés), combinée au relief marqué et au climat ; 

�  au réseau hydrographique et à son régime hydrologique.  

 

L’homme, par ses interventions, contribue à modifier les processus 
naturels : 

�  les modes de valorisation des ressources par les pratiques 
agricoles et sylvicoles vont conditionner l’occupation humaine 
des sols et peuvent contribuer à limiter les risques (maintien 
d’un couvert végétal par exemple) ou les aggraver (érosion, 
embâcles liés au défaut d’entretien de la forêt rivulaire …) ; 

�  par les constructions : le développement de zones urbaines se 
traduit par une consommation d’espaces naturels, agricoles 
et/ou forestiers. L’imperméabilisation des surfaces peut 
entraîner un accroissement du risque.  

Aussi, toute modification de l’utilisation du territoire est-il 
susceptible d’influencer les risques naturels existants et devra être 
appréhendé en conséquence. Il s’agira de ne pas accroître le 
risque existant (prévention des risques). Parallèlement, il est 
nécessaire de veiller, à ne pas accroître les enjeux humains dans 
les zones à risque (protection). 

La réglementation a évolué en ce sens, notamment via les PPR 
qui visent à maîtriser les développements en zones inondables, 
soumises au risque de mouvement de terrain, etc … 

* Le SCOT et les risques … * 

 

Une politique de maîtrise des risques sur le long terme implique 
une bonne gestion de l'usage des sols. La maîtrise de 
l'urbanisation permet en effet d'assurer la sécurité des personnes 
riveraines en évitant que de nouvelles personnes soient exposées. 
La loi du 22 juillet 1987 a introduit dans la loi du 19 juillet 1976 des 
servitudes d'utilité publique avec indemnisation des propriétaires 
concernées. 

 

Aussi, la phase d’élaboration du SCOT constitue-t-elle un moment 
privilégié de réflexion permettant de construire un projet de 
développement contribuant, dans le même temps, à limiter les 
risques existants et à ne pas en générer  d’autres. Cela passe 
notamment par :  

�  une intégration des risques naturels dans la planification de 
l’aménagement du territoire ; 

�  l’objectif et l’échelle de réalisation du SCOT ne permettant pas 
une prise en compte fine des zonages réalisés à l’échelle des 
communes, les documents de prévention demeurent la 
référence dans le cadre de tout aménagement ; 

�  le maintien des activités contribuant à limiter les risques ; 

�  l’obligation de mise en œuvre de mesures compensatoires 
(ex ; gestion des eaux pluviales). 
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Commune Substance  Réaménagement 
en cours Particularités  Date de fin 

d’autorisation  Observations  

La Balme-de-
Thuy 

Sable et 
graviers 

oui lit majeur en 
eau 

01/01/1999  

Dingy-Saint-
Clair* 

Eboulis 
calcaire 

non  01/08/2004  

Dingy-Saint-
Clair* 

Eboulis 
calcaire non  08/08/2004  

Le Grand-
Bornand 

Eboulis 
calcaire 

oui  01/03/1995  

Le Grand-
Bornand 

Eboulis 
calcaire 

oui  01/03/1995  

Saint-Jean-de-
Sixt* 

Eboulis 
calcaire non  01/01/2004 Reconduction 

pour 23 ans 
* carrière en cours d’exploitation               Source : SDC74, DRIRE par UNICEM 2005 
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* Les exploitations de granulats sur le territoire * 

Aux termes de la loi n°76-663 du 19 juillet 1976 mo difiée, les 
carrières relèvent de la nomenclature des Installations Classées. 

Leur exploitation est encadrée par : 

�  le schéma départemental des carrières (SDC) : ce document 
d’orientation pour la profession de l’industrie extractive 
constitue également un instrument d’aide aux avis 
administratifs. Il analyse les ressources, les besoins, 
les modes d’approvisionnement, les modalités de 
transport, la protection du milieu environnemental … et 
décline les grandes orientations pour assurer une 
bonne gestion des ressources tout en assurant la 
protection de l’environnement. Les autorisations 
délivrées doivent être compatibles avec ses 
orientations. Le SDC de Haute-Savoie a été approuvé 
par l’arrêté préfectoral n°2004-1920 en date du 1er  
septembre 2004 ; 

�  le SDAGE21 Rhône-Méditerranée-Corse, approuvé le 
20 décembre 1996, qui affirme notamment la nécessité 
de préserver les milieux aquatiques patrimoniaux et 
préconise que toutes mesures pour éviter ou limiter les 
rejets de matières en suspension en période critique pour le 
milieu aquatique (reproduction des poissons, étiage sévère) 
soient prises. Il prévoit notamment que les extractions sont 
interdites dans le lit mineur, sauf nécessité d'entretien dûment 
justifiée auprès du service chargé de la police des eaux. En ce 
qui concerne le lit majeur22, il préconise "une politique très 
restrictive d'installation des extractions de granulats" dans 
l'espace de liberté des cours d'eau et les annexes fluviales. 
Ainsi les carrières en lit majeur ne seront autorisées que si 
l'étude d'impact prouve que l'espace de liberté et les annexes 
fluviales sont préservés ou restaurés dans leurs 
caractéristiques physiques, biologiques et dans leurs 
fonctionnements, que la carrière ne nuit pas à la préservation 
de la qualité des eaux, que l'exploitation ne nécessite pas des 
mesures hydrauliques particulières (protection des berges, 

�������������������������������������������������
21 Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux 
22 espace situé entre le lit mineur et la limite de la plus grande crue historique répertoriée"�

enrochements). En outre, le SDAGE précise que "les Schémas 
Départementaux des Carrières doivent … limiter strictement 
les autorisations d'extraction dans les vallées ayant subi une 
très forte exploitation dans le passé et reconnues comme 
« milieu particulièrement dégradé » tout en favorisant les 
opérations d'extraction participant à la restauration de tels 
sites. Une partie de la vallée du Nom, ainsi qu’une large part 
de celle du Fier, figurent parmi les vallées dégradées (cf SDC 
74 tome 3, carte 6). 

Le SDC et la DRIRE recensent 5 carrières sur le territoire dont 2 

en cours d’exploitation (cf tableau ci-dessous). 

Seule la carrière de Saint-Jean-de-Sixt excède un tonnage annuel 
de 100 000 tonnes. 

Le territoire du SCOT Fier-Aravis se situe dans la zone de 
peuplement industriel et urbain d’Annecy définie par le SDC74 
comme représentant 37% de la consommation de granulats (1.72 
Mt en 1996). Ce secteur est également un grand producteur de 
granulats alluvionnaires et calcaires : 1,25 Mt en 1996. Il n’en reste 
pas moins que le secteur d’Annecy se situe en bilan déficitaire entre 
production et consommation, la différence négative correspondant à 
27 % de la consommation. C’est un secteur qui importe donc des 
granulats depuis d’autres territoires de Haute-Savoie. Il est certain 
que pour le territoire du SCOT, l’agglomération d’Annecy constitue 
l’essentiel de la demande en granulat d’ici les 10 prochaines 
années. 

Le territoire constitue une ressource non négligeable en matière de 
potentialités d’extraction de granulats : les alluvions glaciaires et 

fluvio-glaciaires de la vallée du Fier sont à forte potentialité et plus 
encore, les massifs des Aravis, des Bornes et du Salève constituent 
des gisement très importants pour les roches massives calcaires, 
gisements qui ne sont pas sans poser d’importantes nuisances 
paysagères et environnementales.  

Le SDC fournit, sur l’ensemble du département, une carte de 
synthèse des contraintes environnementales qui permet d’ordonner 
le territoire en 3 classes selon la possibilité d’y implanter de 
nouvelles carrières : 

�  classe I : interdiction réglementaire directe (explicite dans le 
texte juridique portant protection)ou indirecte (se 
déduisant du texte juridique). Cette classe comprend les 
espaces bénéficiant d’une protection juridique forte au 
sein desquels l’exploitation de carrière est interdite. 

�  -classe II : espaces à enjeu majeur présentant un intérêt 
et une fragilité environnementale, concernés par des 
mesures de protection, des inventaires scientifiques ou 
d’autres démarches visant à signaler leur valeur 
patrimoniale. Des ouvertures de carrières ne euvent y 
être autorisées que sous réserve que l’étude d’impact 
démontre que le projet n’obère en rien l’intérêt patrimonial 
du site. 

�  classe III : espaces à sensibilité reconnue comprenant des 
espaces de grande sensibilité environnementale où les 

autorisations de carrières doivent être accompagnées de 
prescriptions particulières adaptées au niveau d’intérêt et de fragilité 
du site. 

Le territoire du SCOT est concerné par ces trois types d’espace (cf 
carte correspondante). 
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* L’air * 

�  Cadre réglementaire et outils disponibles 

La loi sur l’air et l’utilisation rationnelle de l’énergie du 30 
décembre 1996, intégrée dans le Code de l’environnement, a 
rénové le cadre réglementaire national et instauré une nouvelle 
dynamique dans la gestion de la qualité de l’air. Elle a en 
particulier placé la préservation de la santé au cœur de ses 
dispositions, mettant en avant “le droit reconnu à chacun à respirer 
un air qui ne nuise pas à sa santé”.  

 

La loi se décline selon 3 axes principaux : 

�  Une surveillance élargie de la qualité de l’air. L’État, avec le 
concours des collectivités territoriales, assure la surveillance 
de la qualité de l’air et de ses effets sur la santé et 
l’environnement. La mise en œuvre de cette surveillance est 
confiée à des organismes agréés multipartites. Cette 
surveillance doit couvrir l’ensemble du territoire au plus tard au 
1er janvier 2000. La généralisation de la surveillance à de 
nouveaux polluants : à terme, les treize polluants de la 
directive cadre (dioxyde de soufre, dioxyde d’azote, particules 
fines, poussières en suspension, plomb, ozone, benzène, 
monoxyde de carbone, hydrocarbures polycycliques 
aromatiques, cadmium, arsenic, nickel et mercure). 

�  Une information améliorée de la population. La diffusion 
d’informations, de prévisions relatives à la qualité de l’air, aux 
émissions, aux consommations d’énergie, de résultats des 
études épidémiologiques liées à la pollution de l’air. 
L’information immédiate de la population en cas de pointe de 
pollution : valeurs mesurées, recommandations sanitaires et 
conseils aux populations concernées, dispositions 
réglementaires arrêtées. 

�  Les dispositions et les outils de planification permettant de 
maîtriser ou d’améliorer la qualité de l’air : 3 plans dont les 
objectifs et les moyens d’action sont complémentaires. Selon 
leurs spécificités, les plans coordonnent les différents niveaux 
d’action ou définissent des mesures incitatives et/ou 

contraignantes permettant d’agir sur la pollution de proximité et 
sur la pollution de fond : 

- le plan régional pour la qualité de l’air (PRQA) : il assure la 
cohérence des dispositions prises au niveau régional. Il fixe 
des orientations à prendre par chaque type d’émetteurs pour 
atteindre les objectifs de qualité à partir d’un état des lieux de 
la qualité de l’air sur l’ensemble de la région ; 

- le plan de protection de l’atmosphère (PPA) : il a pour objet 
de ramener, à l’intérieur d’une zone donnée les niveaux en 
concentrations en dessous des valeurs limites. Il doit être 
compatible avec le PRQA ; 

- le plan de déplacements urbains (PDU) : ses orientations 
doivent viser le développement des modes de transports les 
moins polluants (transports en commun, vélo, marche…) et la 
rationalisation des flux de circulation, notamment la réduction 
de l’usage de l’automobile. 

Dans ce cadre, la DRIRE a assuré le secrétariat de la commission 
d’élaboration du PRQA Rhône-Alpes adopté par le Préfet le 1er 
février 2001. Elle assure également le suivi des 6 réseaux de 
surveillance de la qualité de l’air déployés sur le territoire 
rhônalpin. 

Sur le territoire, l'association Air de l’Ain et des Pays de Savoie 
(Air APS) assure la gestion du parc d'analyseurs des différents 
polluants qui forment le réseau de mesure local. Elle fait partie du 
réseau national « Atmo », constitué des 40 associations recensées 
en France à ce jour. Il n’y a pas de station fixe sur le territoire. Les 
deux stations urbaines fixes les plus proches sont celles d’Annecy 
(Novel et Loverchy) et d’Annemasse (2 stations), stations urbaines 
qui ne peuvent servir de référence à la qualité de l’air du territoire 
Fier-Aravis. 

En application de la loi sur les installations classées du 19 juillet 
1976, également codifiée, la DRIRE propose au Préfet les 
prescriptions techniques qui encadrent les rejets à l’atmosphère 
des établissements industriels. 

La DRIRE est également chargée du contrôle de ces 
établissements si nécessaire, elle propose des prescriptions 
complémentaires. 

 

 

 

 
�
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Source : Lig’Air 
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�  Les principaux polluants 

 

�  Le dioxyde de soufre  (SO2) est le polluant caractéristique 
des grandes agglomérations industrialisées. Il provient de 
la combustion du charbon et du fioul. Très soluble dans 
l’eau, il est responsable de pluies acides. La tendance 
générale observée est une baisse des teneurs dans l’air 
des villes (depuis 1996, la teneur maximale en soufre du 
gas-oil est passée de 0,2% à 0,05%). 

 

�  Les oxydes d’azote  (NO et NO2) sont des polluants 
caractéristiques de la circulation routière : depuis ces dix 
dernières années, les teneurs mesurées dans les villes sont 
globalement constantes. 

 

�  L’ozone  est un polluant dit « secondaire », issu de 
réactions chimiques complexes générées par le 
rayonnement solaire (UV) : il est ainsi particulièrement 
concentré en période de forte chaleur, sans vent : le graphe 
ci-contre confirme cela. 

 

�  Les particules en suspension  sont principalement émises 
par l’industrie pour les plus grosses et les véhicules diesel 
pour les plus fines. 

 

�  La qualité de l’air de l’espace alpin : principes 

La pollution de l'air résulte de la présence dans l'atmosphère de 
substances en quantités supérieures à leur concentration 
habituelle. Des conditions météorologiques particulières favorisent 
soit l'accumulation de la pollution (fort ensoleillement), soit au 
contraire sa dispersion (fort vent par exemple). 

En secteur de montagne, des inversions locales se développent 
en raison des brises descendantes nocturnes amenant l’air froid 
en fond de vallée et du réchauffement des versants exposés en 
début de journée. Ce phénomène d’inversion, que l’on constate 
par une couche de nuages, a pour conséquence d’empêcher la 
dispersion des polluants. Dispersion d’autant plus difficile que le 

relief est un obstacle aux vents. Cette accumulation possible de 
polluants dans les vallées alpines encaissées peut ainsi être issue 
de sources diverses et parfois extérieures au territoire. 

 

�  La qualité de l’air sur le territoire 

�  Une qualité plutôt bonne 

 

Aucune station de mesure n’est implantée sur le territoire d’étude.  

 

Evoquant naturellement l’air pur, le territoire des Aravis présente 
globalement une bonne qualité atmosphérique. On peut cependant 
supposer que cette situation n’est pas homogène sur l’ensemble 
du territoire, les secteurs d’altitude se situant au-dessus de la 
couche d’inversion, ils bénéficient d’une meilleure qualité d’air en 
raison de la dissipation plus facile des polluants. 

 

Ces polluants sont principalement produits sur le territoire par la 
circulation automobile. Particulièrement importante en hiver, cette 
circulation va engendrer des concentrations plus importantes en 
dioxyde d’azote (NO2) et poussières en suspension (PM10)  qui, 
si elles seront rapidement dissipées en altitude (le phénomène 
d’inversion localisé peut cependant être à l’origine d’une 
stagnation des polluants dans les cluses en altitude), peuvent 
stagner en vallée. Par ailleurs, Il s’agira essentiellement des 
polluants émis par les véhicules lors des périodes de pointe de 
fréquentation en station. 

 

Pour l’ozone , la situation est différente : en milieu urbain ce 
polluant est détruit la nuit par d’autres substances qui ne sont pas 
ou très peu présentes à la campagne et en montagne. Par ailleurs, 
en altitude la production d’ozone est accrue par un rayonnement 
solaire plus fort. Ce sont ainsi les secteurs de montagne qui 
héritent de la pollution journalière en ozone émise par les villes. 
Les concentrations sur le territoire sont ainsi importantes en 
période estivale et en tout état de cause supérieures à ce que l’on 
peut mesurer sur l’agglomération annecienne. On distingue, sur la 
carte des concentrations moyennes estivales, les valeurs les plus 
importantes sur les sommets et en particulier les Aravis. 
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Source : Atmo Rhône-Alpes 
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R�Les nuisances sonores * 

�  Cadre réglementaire et outils disponibles 

Les dispositions de la loi n°92.1444 du 31 décembre  
1992 relative à la lutte contre le bruit et ses décrets 
d’application (notamment ceux du 9 janvier 1995 et du 
30 mai 1996) ont pour but :  

�  la prise en compte des nuisances sonores dans la 
conception, l’étude et la réalisation de voies 
nouvelles ou la modification significative de voies 
existantes. Des seuils limites ont été fixés à 60 dB(A) 
le jour et 55dB(A) la nuit ; 

�  le classement des infrastructures de transport 
terrestre en fonction de leurs caractéristiques 
sonores et du trafic, et la définition de règles de 
construction des bâtiments situés à proximité 
(éloignement des constructions nouvelles, murs anti-
bruit et/ou isolation phonique). Il s’agit de limiter les 
nuisances sonores dues à la présence de routes et 
de voies ferrées à proximité d’habitations existantes 
et de s’assurer que les bâtiments nouveaux, 
construits à proximité de routes ou de voies ferrées 
existantes ou en projet, sont suffisamment 
insonorisés. 5 classes sont prévues. 

�  Une nuisance liée …  

�  … essentiellement aux infrastructures de transport r outier 

L’arrêté préfectoral du 1er décembre 1998 classe les 
infrastructures de plus de 5 000 véhicules/jour en fonction des 
nuisances qu’elles engendrent. Celles-ci concernent 3 routes 
départementales traversant 8 des 13 communes du territoire : la 
RD909, la RD4, la RD16 (cf tableau ci-dessous). 

Les nuisances sont, en particulier, dues :  

�  à l’attractivité touristique du territoire, en particulier des stations 
de La Clusaz et du Grand-Bornand, qui génère une circulation 
intense, notamment en week-end et périodes de congés 
d’hiver ; 

�  la circulation de poids lourds, particulièrement mal vécue lors 
des traversées d’agglomération. 

Au-delà des voies classées, les nuisances sonores peuvent être 
perçues sur des voies de moindre importance mais situées à 
proximité des habitations, comme cela est le cas de la RD12 à 
Entremont. 

 

�  … et à diverses autres sources 

Les activités humaines sont susceptibles de générer des 
nuisances sonores : 

�  ateliers de menuiseries, garages, livraisons, etc.  

�  activités de nuit des établissements recevant du public : 
discothèques, dancings, bars ; 

�  bruit de voisinage incluant les bruits de comportements, qui 
correspondent principalement aux bruits agressifs de la vie 
quotidienne, provoqués par les comportements désinvoltes de 
personnes (bruits de pas, TV, Hifi, électroménager, cris 
aboiements …). La réglementation considère ces bruits comme 
gênants dès lors qu’ils durent longtemps, sont de très forte 
intensité sonore ou se répètent fréquemment. 

Enfin certaines pratiques de loisirs sont considérées, par d’autres 
usagers, comme particulièrement bruyantes et dérangeantes 
(moto-cross, quads …). 

Sur le territoire, les remontées mécaniques des stations de ski 
peuvent être considérées par certains usagers (raquettistes 
notamment) comme une source de nuisances sonores. 
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Commune Arrêté Voie 
classée Début tronçon Fin tronçon Catégorie  Largeur affectée par 

la zone de bruit 
D16 Limite avec Annecy Intersection RD16/RD909 3 100 Alex 01/12/1998 (98/764) 
D909 Limite avec Bluffy Limite avec La Balme-de-Thuy 3 100 

La Balme-de-Thuy 01/12/1998 (98/777) D909 Limite avec Alex Limite avec Thônes 3 100 
D909 Limite avec Saint-Jean-de-Sixt Entrée agglomération La Clusaz 3 100 La Clusaz 01/12/1998 (98/796) 
D909 Entrée agglomeration La Clusaz Intersection RD909/RD909e 4 30 

Dingy-Saint-Clair 01/12/1998 (98/887) D16 Limite Annecy-le-Vieux / Alex Intersection RD16 / RD909 3 100 
D4 Limite avec Saint-Jean-de-Sixt Entrée sud agglomeration 3 100 Le Grand-Bornand 01/12/1998 (98/849) 
D4 Entrée sud agglomération Intersection avec RD909 4 30 
D4 Intersection avec RD4 Sortie nord agglomération 4 30 
D4 Sortie nord agglomération Limite avec Le Grand-Bornand 3 100 

D909 Limite avec Les Villards-sur-Thônes Entrée agglomeration 3 100 
D909 Entrée agglomération Intersection avec RD4 4 30 
D909 Intersection avec RD4 Sortie agglomération 4 30 

Saint-Jean-de-Sixt 01/12/1998 (98/849) 

D909 Sortie agglomération Limite avec La Clusaz 3 100 
D909 Limite avec La Balme-de-Thuy Limite agglomeration 3 100 
D909� Entrée agglomeration Intersection avec RD12 4 30 
D909� Intersection avec RD12 Sortie agglomération 4 30 Thônes 01/12/1998 (98/861) 

D909� Limite agglomération Limite avec Les Villards-sur-
Thônes 

3 100 

Les Villards-sur-
Thônes 

01/12/1998 (98/871) D909 Limite avec  Thônes Limte avec Saint-Jean-de-Sixt 3 100 

Source : DDE 74 
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* Des problématiques majeures … * 

Les problématiques relatives à l’air et au bruit ont pris, notamment 
ces dernières années, une importance toute particulière dans 
l’aménagement du territoire. 

L’air, premier élément indispensable à la vie est aussi le plus 
soumis à la pollution humaine : si les principaux facteurs de 
pollution proviennent des transports, la plupart des activités, 
qu’elles relèvent des entreprises ou des particuliers, sont sources 
de pollution de l’air. Cette problématique figure parmi les 
principales préoccupations des français, particulièrement depuis la 
canicule de l’été 2003. Elle est particulièrement aigue dans un 
territoire de montagne qui évoque instinctivement l’air pur : la 
qualité de l’air y est ici un argument touristique important 
participant à l’image du territoire. 

Les nuisances sonores sont dénoncées par une large majorité de 
Français comme la première gêne à laquelle ils sont confrontés 
dans leur vie quotidienne. Si la plus grande partie de ces 
nuisances vient des transports, le bruit produit par certaines 
activités économiques, industrielles ou de loisirs, de même que les 
bruits de voisinage, sont également très gênants pour de 
nombreux citoyens. Le bruit ne nuit pas seulement au confort et au 
bien-être des populations exposées. Il pose aussi un réel 
problème de santé publique, de sécurité, et même de santé 
financière pour les collectivités. C’est, sur un territoire donné, l’un 
des facteurs d’appréciation de sa valeur touristique, immobilière, 
historique … La difficulté de réduction de cette pollution provient 
de la complexité de cette notion (la gêne vis-à-vis du bruit est 
affaire d'individu, de situation, de durée, de lieux …). Par ailleurs, 
au-delà du bruit réel et mesurable en décibel, la problématique des 
nuisances sonores pose le problème du ressenti des personnes. Il 
n’existe en effet pas d’instrument de mesure objectif de la gêne 
effective occasionnée par le bruit. 

 

* … et liées * 

Les enjeux liés à la qualité de l’air et au bruit sont liés dans la 
mesure où les principales sources de nuisances sont les 
transports. Aussi, les solutions qui contribueront à réduire les 
niveaux de pollution de l’air participeront elles, dans le même 
temps, à baisser le niveau de gêne sonore et réciproquement. 

* Le SCOT, l’air et les nuisances sonores * 

La prise en compte des problématiques « air et bruit » dans le 
futur SCOT implique une nécessaire articulation entre urbanisme 
et déplacements, pour un aménagement global et durable. Sur le 
sujet, l’article L 121-1 du code de l’urbanisme énonce que le 
SCOT doit permettre : 

�  d’assurer un développement urbain maîtrisé ; 

�  d’assurer la diversification des fonctions urbaines et la mixité 
sociale de l’habitat ; 

�  de tenir compte de l’équilibre entre emploi et habitat et des 
moyens de transport ; 

�  de maîtriser les besoins en déplacements et la circulation 
automobile ; 

�  de préserver la qualité de l’air ; 

�  de réduire les nuisances sonores. 

Le projet devra notamment partir du réseau de transport du futur 
pour concevoir le développement urbain en harmonie. Il devra 
intégrer les tendances actuelles de la mobilité urbaine et ses 
enjeux en termes spatiaux, sociaux et environnementaux.  

Il devra notamment permettre :  

�  de réduire les sources de nuisance par la conduite d’une 
réflexion sur la diminution et l’amélioration des flux de 
véhicules. Les modes de transport alternatifs, et notamment les 
déplacements doux, peuvent influer sur le niveau de 
nuisances : ils méritent à ce titre d’être intégrés au 
développement. 

�  la réduction des transports internes au territoire par le 
développement des transports en commun apporte une 
réponse à ces deux nuisances, particulièrement en période de 
pointe de fréquentation. 

�  de ne pas exposer de nouvelles populations à ces nuisances, 
en évitant le développement le long des axes fortement 
fréquentés. 

�  la mise en œuvre de solutions curatives efficaces, permettant 
de retrouver un état satisfaisant.  
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* Cadre réglementaire * 

 

La loi n°96-1236 sur l’air et l’utilisation rationn elle de l’énergie  
du 30 décembre 1996 constitue le cadre de référence pour la prise 
en compte des problématiques relatives à l’énergie. 

 

La Loi d'orientation sur l'Energie n°2005-781 du 13 juillet 2005 
vise d'une part à définir les objectifs et les grandes orientations de 
la politique énergétique de la France et d'autre part à compléter la 
législation actuelle par des mesures dans les domaines de la 
maîtrise de l'énergie, des énergies renouvelables et de la qualité 
du réseau de transport et de distribution d'électricité. Il est 
présenté comme une réponse à « deux défis majeurs » : la lutte 
contre les émissions de gaz à effet de serre et une probable 
augmentation à moyen terme des prix du pétrole et du gaz. Quatre 
objectifs sont dans ce cadre assignés à la politique énergétique : 

�  contribuer à l'indépendance énergétique nationale et garantir la 
sécurité d'approvisionnement, 

�  assurer un prix compétitif de l'énergie ; 

�  préserver la santé humaine et l'environnement, en particulier 
en luttant contre l'aggravation de l'effet de serre ; 

�  garantir la cohésion sociale et territoriale en assurant l'accès 
de tous à l'énergie. 

 

*Un contexte en évolution* 

Les années 50 ont été marquées par le souci d’une énergie 
nationale et abondante (charbon et hydroélectricité), les années 60 
par la recherche d’une énergie à meilleur marché (le pétrole). Les 
crises pétrolières des années 70 ont conduit à privilégier 
davantage l’indépendance stratégique. Les années 80 ont ainsi vu 
la montée en régime du parc électronucléaire et, de façon plus 
éphémère, des actions pour les économies d’énergie. Les années 
90 ont été marquées par une montée des instabilités 
internationales qui ont affecté les cours du pétrole, la prise de 
conscience progressive du problème de l’effet de serre et une 
libéralisation des marchés de l’énergie.  

Au début du XXIème siècle s’ajoutent, aux problématiques 

précitées, deux contraintes nouvelles : la nécessaire prise en 
compte des limites physiques de certaines ressources, dont le 
pétrole, et les changements climatiques. 

 

* La situation en Haute-Savoie * 

Les données et analyses présentées ci-dessous proviennent de 
l’association Énergie Environnement 74. Elles sont issues du 
document « L’énergie en Haute-Savoie ; état des lieux, enjeux et 
perspectives », réalisé en septembre 2000.  

La répartition des consommations d’énergie (données de 1997) 
par secteur en Haute-Savoie est équivalente à la répartition 
nationale. En effet, le résidentiel tertiaire est le plus gros 
consommateur d'énergie avec 1,4 tonnes d’équivalent pétrole (tep) 
par habitant. 

Viennent ensuite l’industrie (0,9 tep par habitant) et les transports 
(0,8 tep par habitant). 

La consommation de l’agriculture se répartit entre les 
consommations du résidentiel et du tertiaire et celles de l’industrie. 

Comparée aux données françaises, la Haute-Savoie se distingue 
principalement par sa forte consommation en électricité (48% 
contre 35% pour la France). Une des spécificités du département 
est la forte consommation électrique due à l’industrie du 
décolletage (vallée de l’Arve) et aux stations de ski. 

La consommation de produits pétroliers est globalement plus 

élevée qu’au niveau national, notamment pour le fioul domestique, 
ce qui s’explique aisément par les contraintes climatiques 
corrélées à des pics de population en période hivernale. 

 

 

 

 

Sources : Interland 
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Source : Energie Environnement 74 
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*L’électricité : une ressource majoritaire sur le t erritoire * 
�
�  régie par un Syndicat Intercommunal 

La régie du syndicat intercommunal d'électricité de la Vallée de 
Thônes (RSIEVT) est un Établissement Public à Caractère 
Industriel et Commercial (EPIC). Créé le 21 septembre 1928, il 
regroupe aujourd’hui 14 communes soit quelques 16 618 habitants 
(dont 13 sur le territoire du SCOT). 

La Régie d’Electricité de Thônes fournit et distribue l’énergie 
électrique sur le territoire en tant que :  

�  gestionnaire du réseau de transport / distribution (GRD) : la 
Régie construit, exploite, entretient et renouvelle un réseau 
électrique de plus de 867 km, desservant 14 communes 
savoyardes, alimenté par le RTE. La régie ne produit pas 
d’énergie mais l’achète sur le marché ; 

�  fournisseur d’énergie aux artisans, collectivités locales, 
entreprises, particuliers : vente d’énergie et des services 
associés (20 000 clients). 155 977 982 kWh sont vendus 
annuellement (à fin 2004). 

 

La consommation est essentiellement domestique et privée (près 
de 86%). 

Eu égard à la population (permanente ou saisonnière), les 
communes les plus consommatrices sont La Clusaz, Le Grand-
Bornand et Thônes.  
 

�  ... via un réseau d’acheminement très réduit et fra gile 

Le schéma d’alimentation du territoire est actuellement très fragile. 
Deux lignes d’acheminement depuis le réseau RTE sont gérées 
par la RSIEVT : l’une part d’Albertville et l’autre d’Annecy. Deux 
principaux enjeux peuvent être mis en évidence :  

�   des 2 alimentations potentielles (Annecy et Albertville), une 
seule est actuellement exploitable sur le territoire du SCOT. La 
seconde ligne, qui constitue une ligne de secours, n’est pas 
utilisée en raison des problèmes existants sur le bassin annecien. 
Par ailleurs, le poste de distribution à Saint-Jean-de-Sixt alimente 
les 2 stations du Grand-Bornand et de La Clusaz ; 

�  une totale dépendance de la Régie vis-à-vis du RTE (transport 
au niveau national) et de l’alimentation électrique du bassin 
d’Annecy : des lignes de secours et des bouclages internes 
existent toutefois en cas de problème. 

En revanche, le réseau interne au territoire du SCOT est quant à 
lui bien développé et peu fragile car enterré à 72% en haute 
tension et 45 % en basse tension. Si la régie dispose d’un 
bouclage bientôt complet en interne, et d’un réseau de bonne 
qualité, garantissant une distribution pouvant répondre à la 
demande, le problème réside dans la production (RTE).  

 

La fragilité structurelle du réseau d’alimentation est amplifiée par 
l’accroissement de la demande résultant du développement 
urbain : la consommation a globalement augmenté de 4,6% en 
moyenne sur les 5 dernières années, contre 2% pour EDF. Cela 
peut générer des interruptions sur service (2 coupures en 2 ans). 
La ligne unique d’alimentation atteint en effet sa saturation et seule 
l’utilisation de la ligne de secours d’Annecy qui devrait se mettre 
en place en 2007 pourra permettre de résorber en partie cette 
fragilité. 

�

A l’urbanisation s’ajoute la pression de l’industrie touristique liée : 

�  aux équipements (remontées mécaniques et canons à neige), 

�  aux besoins des touristes en hiver (chauffage électrique dans 
les locations). 

�  Les puissances maximales atteintes n’ont, de manière 
corrélée, pas cessé d’augmenter ces dernières années.�

 

 

 

 

Sources : Interland 
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Evolution de la consommation 
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�
�  ... qui nécessite des évolutions régulières 

Un renforcement de la ligne venant d’Annecy (travaux faits par le 
RTE d’ici 2007) s’avère nécessaire afin de faire face au 
développement et de sécuriser le réseau, faute de quoi il sera 
nécessaire d’avoir recours au délestage (coupure 
« volontaire/nécessaire » d’une partie des clients dans une zone). 
La ligne d’Albertville aurait alors une simple fonction de secours. 

 

Le réseau existant devra certainement être développé afin de 
satisfaire les demandes (pour les nouveaux habitants et les 
alpages …). Deux difficultés devront être surmontées : l’étalement 
des lotissements, qui génère des longueurs importantes de 
réseaux et les contraintes de la loi Montagne. La RSIEVT souhaite 
la création d’une nouvelle ligne au Nord du territoire, passant par 
Entremont, afin d’assurer sans problème une alimentation 
électrique mais ce projet n’est pas sans poser des difficultés d’un 
point de vue paysager notamment.  

 

Par ailleurs se pose, de manière plus générale, la justification de la 
mise en place d’infrastructures importantes pour des pics de 
consommation très restreints dans le temps. 

 

 

�  Les énergies renouvelables : une part faible de la 
consommation 

Les énergies renouvelables couvrent 4% de la consommation 
énergétique du département contre 5% au niveau national. Cette 
consommation est permise par l’énergie hydraulique et le bois – 
énergie (une ressource locale en bois méritant la recherche de 
nouveaux débouchés).  

Plusieurs installations bénéficient d’équipements d’énergies 
renouvelables sur le territoire : résidences principales, locaux 
industriels, bâtiments communaux, alpages ... (source : Energie 
Environnement 74). Les ressources utilisées sont le solaire, le 
bois, l’hydraulique. 

�

* Synthèse des enjeux et préconisations * 

 

Le territoire du SCOT Fier-Aravis connaît d’ores et déjà des 
problèmes de saturation des lignes électriques et l’essentiel de la 
consommation repose sur une seule ressource, non renouvelable. 

Dans le cadre d’une politique de développement durable, la 
consommation d’énergie présente un triple enjeu de préservation 
de l’environnement, de bien-être sanitaire et social et de 
performance économique :  

 

�  un enjeu social : au-delà des aspects sanitaires, une meilleure 
gestion énergétique des logements peut entraîner une baisse 
des charges locatives pouvant atteindre 30 à 40% ; 

 

�  des perspectives économiques : de la même manière, la 
réduction de la consommation d’énergie entraînerait 
mécaniquement une réduction de la facture énergétique des 
entreprises, collectivités et ménages. Le développement et 
l’adoption de sources d’énergies « propres » permettraient de 
créer de nouveaux secteurs d’activités, donc de nouveaux 
emplois et de nouvelles richesses : à titre d’exemple, un 
chauffage collectif au bois créée trois fois plus d’emplois en 
France qu’une installation équivalente utilisant de l’énergie 
fossile importée ; 

�  un enjeu environnemental : la production et la consommation 
d'énergie ont des incidences sur l'environnement.  

�  une sécurité d’approvisionnement : à l’échelle du territoire, le 
développement des énergies renouvelables, constituerait une 
source de diversification des moyens de production d’énergie, 
contribuerait à sécuriser le réseau actuel. Il pourrait notamment 
être valorisé pour certains secteurs plus isolés, pour lesquels le 
raccordement au réseau électrique serait très onéreux 
(alpages, chalets ...). 

 

Elle est, par conséquent, une problématique majeure, tant pour les 
particuliers que pour les collectivités, et ne pourra se gérer 
qu’autour de deux axes :  

�  d’une part, la réduction de la consommation, principalement 
sur les énergies fossiles ; 

�  d’autre part, le développement et la promotion des énergies 
plus « propres ». 
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*La mise en œuvre d’une politique de maîtrise et 
d’efficacité énergétiques* 
�

Les champs d’actions sont multiples :  

�  généralisation des constructions et rénovations permettant les 
économies d’énergie :  

L’impact de la conception des nouvelles constructions est très 
important sur la demande énergétique, notamment dans les 
nouvelles zones à urbaniser. 

Plusieurs pistes de réflexion sont à prendre en compte : 
protection face aux éléments climatiques, ventilation, inertie, 
orientation. La disposition des bâtiments joue un grand rôle : 
récupération d’apports gratuits du soleil en hiver, éclairage 
naturel des locaux, orientation permettant de réduire les 
apports solaires en été, limitation des déperditions de chaleur 
de l’enveloppe du nouveau bâtiment. 

Les efforts faits dans la réhabilitation peuvent jouer également 
un rôle important dans la réduction de la demande énergétique 
(ex : opération programmée d’amélioration thermique et 
énergétique des bâtiments). 

Ces opérations sont présentées dans le plan national habitat, 
construction et développement durable comme des modèles�
d’actions coordonnées au niveau local pour réduire la 
production des gaz à effet de serre.�

�  intégration du volet énergétique dans les cahiers des charges 
et dans les clauses des marchés publics des collectivités ; 

�  recherche d’économies d’énergies dans la filière neige 
(remontées mécaniques, engins, neige artificielle, ...) ; 

�  innovation dans le domaine industriel et artisanal, ... 

�  plan de déplacements …  

De manière générale, l’implication du consommateur (particuliers, 
entreprises, collectivités) apparaît déterminante. La formation et la 
sensibilisation sont donc indispensables. 

 

Sur le territoire, la mobilisation du secteur touri stique sur les 
économies d’énergie représente un enjeu fort. 

 

�  Développement et promotion d’autres solutions 
énergétiques 

En complément des réductions de la consommation, il sera 
nécessaire de diversifier le « bouquet énergétique » en 
recherchant de nouvelles sources d’énergies plus propres et 
renouvelables. L’objectif européen est de produire 21% de notre 
électricité à partir de sources renouvelables à l’horizon 2010. 

Un fort potentiel d’énergie renouvelable existe sur le territoire et 
particulièrement dans les domaines : 

�  du solaire (un fort taux d’ensoleillement - la Haute-Savoie 
représente 22% des surfaces de capteurs solaires installées 
en Rhône-Alpes, pour 11% de la population) ; 

�  de la production de biogaz en station d’épuration ; 

�  de la filière bois avec la présence de gisements locaux 
d’importance. 

Le recours à ces ressources contribuerait, dans le même temps, à 
une meilleure maîtrise de l’énergie sur le territoire et pourrait 
contribuer à soutenir l’économie locale (notamment en ce qui 
concerne l’industrie du bois) tout en sécurisant 
l’approvisionnement énergétique du territoire. Il permettrait 
également d’optimiser l’alimentation énergétique des sites isolés et 
par conséquent de diminuer les coûts et les impacts sur 
l’environnement. 
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*La réglementation et les outils mobilisables* 

Les principaux textes nationaux (lois du 15 juillet 1975 relatifs à 
l’élimination des déchets et à la récupération des matériaux, loi du 
13 juillet 1992) constituent les fondements de la politique française 
en matière de déchets. Les principaux points à retenir sont les 
suivants :  

�  l’incitation à la réduction des déchets à la source  

�  l’organisation de la collecte des ordures ménagères et 
industrielles permettant de limiter en distance le transport des 
déchets par leur traitement au plus près du lieu de production ;  

�  la valorisation des déchets sous les 3 grandes variantes 
existantes : recyclage matière, organique ou valorisation 
énergétique ; 

�  la sensibilisation et éducation du public sur la problématique 
environnementale sous-jacente. 

 

Les objectifs de la politique européenne en matière de déchets 
(94/62/CE) visent essentiellement la diminution à la source du 
poids et du volume des emballages, la réduction des composants 
toxiques entrant dans les emballages (ex : métaux lourds), le 
recours accru au recyclage (par valorisation matière, organique ou 
énergétique). 

 

En ce qui concerne les déchets ménagers , la loi du 15 juillet 
1975 relative à l’élimination des déchets et à la récupération des 
matériaux, modifiée et complétée notamment par la loi du 13 juillet 
1992, prescrit dans son article 10-2, que « chaque département 
doit être couvert par un plan départemental ou interdépartemental 
d’élimination des déchets ménagers et autres déchets mentionnés 
à l’article L. 373-3 du Code des commune »”. Ces plans doivent 
conduire à la mise en place des moyens de valorisation, traitement 
et stockage nécessaires, après établissement de l’état des lieux de 
la production des déchets, par catégorie, des modes d’éliminations 
disponibles et des flux intra et interdépartementaux. 

Ils ont été établis de 1994 à 1998 et sont actuellement en cours de 
mise à jour (l’animation des commissions de révision des plans est 

assurée par la DRIRE). Le premier PDEDMA de Haute-Savoie a 
été élaboré le 09/12/96. Il vient d’être révisé et a été approuvé 
en juillet 2005. 

 

Le Schéma Directeur de gestion des déchets, validé en 1998, 
permet une gestion globale, en conformité avec la législation. 

 

En ce qui concerne les déchets industriels, le Plan Régional pour 
l’Élimination et la Valorisation des Déchets Indust riels 
spéciaux en Rhône-Alpes  (PREDIRA) a été approuvé par arrêté 
du préfet de région le 28 août 1994, opération régionale pilote pour 
la France. La DRIRE assure le secrétariat du PREDIRA, qui est en 
cours de révision. 

 

*Une responsabilité partagée en matière de gestion*  
�

Les responsabilités en matière de gestion des déchets 
diffèrent selon qu’il s’agit de déchets ménagers (ordures 
ménagères, encombrants des ménages, résidus 
d’assainissement, déchets verts …) ou non-ménagers 
(déchets industriels banals, déchets de chantier …) :  

�  concernant les 1ers, il est de la responsabilité des 
collectivités locales de s’assurer qu’ils sont bien pris 
en charge. Les collectes usuelles se font avec des 
poubelles ou des bacs roulants pour les ordures 
ménagères, de manière sélective, avec tri préalable, 
en vue d'une valorisation ou d'un traitement 
spécifique ou en déchetterie. Ce processus peut être 
assumé tant par des acteurs du secteur public, 
souvent sous la forme de regroupements de 
communes que du secteur privé ; 

�  concernant les 2nds, il est de la seule responsabilité 
des fabricants ou distributeurs d’assurer l’enlèvement 
et le traitement de leurs déchets. 

 

La loi du 13 juillet 1992 définit les obligations des collectivités en 
matière de traitement des déchets collectés, imposant leur 
valorisation. En France, trois voies sont possibles (cf schéma ci-
dessous) :  

�  le recyclage  des matériaux (valorisation matière) : 
réintroduction directe d'un déchet dans le cycle de production 
dont il est issu, en remplacement total ou partiel d'une matière 
première neuve ; 

�  la fermentation et le compostage  (valorisation organique) : 
décomposition grâce à des processus biologiques et 
chimiques ; 

�  la production d'énergie  (valorisation énergétique) 
caractérisée par la filière incinération et la filière méthanisation 
(extraction du biogaz). 

 

La mise en décharge a été longtemps la solution de facilité, la 
moins coûteuse et la plus répandue, de traiter les déchets. Depuis 
le 1er juillet 2002, seul les déchets "ultimes"23 peuvent être stockés, 
les autres devant être valorisés (article L541-24 du 1er Juillet 
2002). 

 

�������������������������������������������������
23 déchet ultime : « déchet qui ne peut pas être traité dans les conditions techniques et 
économiques du moment, notamment par extraction de la part valorisable ou par réduction 
de leur caractère polluant et dangereux ». 
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* Une gestion intercommunale des déchets * 

Les communes du territoire ont délégué la collecte, voire le 
transport de leurs déchets ménagers et assimilés à des structures 
intercommunales :  

�  la Communauté de Communes des Vallées de Thônes 
(CCVT) : pour les communes de La Clusaz, Le Grand-
Bornand, Saint-Jean-de-Sixt, Thônes, Les Villards-sur-Thônes, 
Serraval, ainsi qu’Entremont, le Bouchet Mont Charvin, Les 
Clefs et Manigod depuis le 1er janvier 2006. 

�  le Syndicat Intercommunal Alex, La-Balme-de-Thuy, Dingy-
Saint-Clair (SIABD) : collecte et traitement des OM et assimilés 
sur Alex / La-Balme-de-Thuy / Dingy-Saint-Clair. 

 

La CCVT, le SIABD et le SIVOM de Sulens adhèrent au Syndicat 
Intercommunal du Lac d’Annecy (SILA) qui a compétence 
obligatoire en matière de traitement des déchets.  

* Un tri sélectif organisé * 

Le tri sélectif par points d’apport volontaire : 

�  est en place sur 8 des 13 communes du territoire : Entremont, 
Dingy-Saint-Clair, La Balme-de-Thuy, Alex, Thônes, Les 
Villards-sur-Thônes, Manigod, Saint-Jean-de-Sixt et La 
Clusaz ; 

�  n’est pas effectif sur Serraval, Le Bouchet Mont Charvin, Les 
Clefs, Le Grand-Bornand. 

Une déchetterie intercommunale est implantée sur la  
commune de Dingy-Saint-Clair . Elle est accessible gratuitement, 
3 jours par semaine, aux habitants des communes du SIABD. Y 
sont acceptés :  

�  les déchets verts (tontes de pelouses, tailles de haies ...) ; 

�  les encombrants (matelas, gros électroménager) ; 

�  les incinérables (plastiques, mousse, bois jusqu'à 80 cm de 
côté) ; 

�  les gravats, produits de démolition (sauf plâtre) ; 

�  les ferrailles ; 

�  les piles. 

La CCVT a également entrepris de développer le tri sélectif par la 
mise en place d’un réseau de déchetteries intercommunales 
avec : 

�  une déchetterie de forte importance à Thônes ; 

�  2 déchetteries secondaires (Manigod, Serraval) ; 

�  une autre déchetterie, de taille similaire à celle prévue sur la 
commune de Thônes, a été réalisée sur le haut de la vallée 
des Aravis (La Clusaz). Elle est gérée par la CCVT depuis le 
15 juillet 2003. Elle sert essentiellement aux communes de La 
Clusaz, du Grand-Bornand et de Saint-Jean-de-Sixt.  

 

Les OM des 9 communes de la CCVT (environ 8 000 t /an) sont 
stockées dans un quai de transfert, à Thônes (ZA des Vernaies), 
puis incinérées au four de Chavanod (près d’Annecy). La plate-
forme de transfert sera transférée sur le site de la station 
d’épuration, en rive gauche du Fier, à hauteur du Pont de Morette.  

 

Sur Thônes, le système actuel est en Régie directe, en porte à 
porte pour le centre-ville élargi et 
sur des points de regroupement 
munis de chalets « abri-propreté», 
équipés de conteneurs, pour le 
reste de la commune. Un 
ramassage de collecte sélective est 
également assuré : pour les cartons 
tous les mercredis, et pour le verre 
tous les jeudis. Un ramassage des 
encombrants est effectué tous les 
derniers jeudis du mois, entre le 
mois de mars et le mois d’octobre 
de chaque année. Pour ce qui est 
de l’élimination du verre, du papier, 
du plastique, des déchets verts et 
de la ferraille, la commune traite 
directement avec un prestataire de 
services.  

 

 

* Une production croissante * 

En un demi-siècle, le volume de déchets produits par chaque 
français a plus que doublé, passant de 200 kg à 450 kg/an. Au 
regard de l’augmentation actuelle du nombre des emballages et 
des produits à usage unique, il est peu probable que cette 
tendance s’inverse dans les années à venir.  Sur le territoire du 
SCOT, le ratio de la production des communes du SIADB et de la 
CCVT (soit toutes les communes sauf Entremont) est de 393 
kg/hab/an sachant que ce chiffre cache une disparité importante 
entre le SIADB (218 kg/hab/an) et la CCVT (568 kg/hab/an). 

La production de déchet des communes de la CCVT est donc 
largement supérieure à la moyenne nationale. Ce chiffre est à 
relativiser au regard de la forte population touristique accueillie, 
productrice importante d’ordures ménagères et non comptabilisé 
dans les habitants des communes. Le graphique ci-après montre 
en particulier les pointes de productions de déchets ménagers en 
période touristique haute. Par ailleurs on remarque que les 
« pics » de production sont principalement le fait des deux 
communes les plus touristiques du secteur. 
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La population touristique et saisonnière est ainsi à l’origine d’une 
surproduction importante de déchets que le territoire doit gérer, sur 
des périodes courtes. 

�  Les déchets du BTP : déchets inertes  

 

Les déchets issus du BTP ne sont pas assimilés aux déchets 
ménagers et leur élimination répond au Plan de gestion des 
déchets du BTP de la Haute-Savoie approuvé le 21/06/2004. 
Comme à l’échelle départementale, le territoire du SCOT présente 
un déficit vis à vis des zones de stockage des déchets inertes 
issus du BTP ce qui est, à l’origine, à l’échelle départementale, de 
la multiplication de dépôts sauvages. 

 

Avec 24 484 m3 de déchets inertes du BTP produits24, le canton 
de Thônes se situe dans la moyenne départementale. Il existe un 
seul site de stockage de déchets inertes sur le territoire : il s’agit 
d’une décharge privée de classe 3 située au lieu-dit « les mesers » 
à Saint-Jean-de-Sixt. 

 

Face au déficit général de sites de stockage pour ce type de 
déchets, le Plan recommande d’engager une démarche de 
recherche de sites potentiellement aptes à recevoir une décharge 
de classe 3. Cette nécessaire planification doit également 
permettre de préserver les sites sensibles (zones humides, fond 
de vallon) de dépôts d’inertes. 

 

 

�  Le traitement des déchets ménagers :  

Le SILA assure le traitement  des déchets de la plupart des 
communes du territoire par :  

�  valorisation énergétique (OM) à l’UIOM de Chavanod ; 
l’ouvrage présente une capacité de 110 000 tonnes/an pour les 
déchets ménagers et 30 000 tonnes de boues de stations 
d’épuration (STEP) ; 

�  traitement des encombrants ménagers ; 

�  valorisation matière par tri ; 

�  élimination des déchets spéciaux ; 
�������������������������������������������������
24 Chiffres 2001 – source Schéma Départemental des déchets du BTP 

�  valorisation biologique par compostage (plate-forme en projet). 

Au total, sur les 57 398 tonnes de déchets collectés en 2004, 18% 
étaient recyclables. 

La collecte sélective devrait contribuer à écrêter une partie de la 
quantité de déchets à incinérer à l’UIOM de Chavanod : celle-ci 
fonctionne en effet à 95.3% de ses capacités pour les déchets 
ménagers (traitement, en 2002, de 104800 tonnes) et 76.9% pour 
le traitement des déchets urbains (dont les boues de STEP à 
90%). Modernisée en 1999, l’infrastructure répond aux normes 
européennes relatives aux émissions de fumées.  

 

* Enjeux et préconisations * 

�  Des efforts déjà engagés par les communes 

L’amélioration de la gestion des déchets passe, pour chaque 
catégorie (déchets industriels et déchets ménagers), par la 
planification. Il s’agit de créer, à terme, des ensembles coordonnés 
d’installation, de collecte et de traitement de déchets. 

La loi du 13 juillet 1992 et les échéances dont elle est assortie ont 
généré, de la part des collectivités, un effort général de 
planification et de concertation. Le développement de 
l’organisation intercommunale a permis d’optimiser la gestion des 
déchets.  

 

�  D’autres solutions à combiner 

�  … en réduisant la production à la source 

La prévention vise à réduire la quantité de déchets et leur nocivité. 
La loi du 13 juillet 1992 affichait une priorité sur ce point, sans 
prévoir d’actions concrètes.  

D’un point de vue quantitatif, il s’agit de favoriser les produits 
réutilisables aux produits jetables, et d’encourager l’usage des 
éco-labels, comme le prévoit la stratégie nationale de 
développement durable. 

D’un point de vue qualitatif, il s’agit de rechercher des solutions 
pour que les déchets résiduels soient moins dangereux. Dans cet 
esprit, les industriels ont entrepris de réduire les volumes des 
produits et des emballages qu'ils fabriquent, mais il reste encore 
beaucoup à faire. Les consommateurs ont également un rôle 
fondamental au quotidien.  

Les collectivités peuvent pratiquer l’incitation sur deux registres 
différents : l’information et la tarification de la collecte des déchets. 

�  … en maîtrisant les impacts du traitement. 

Le traitement des déchets est une des premières préoccupations 
des élus en matière de santé publique et d’environnement. C’est là 
un premier défi à relever pour une acceptation de la gestion 
durable des déchets. 

A ce titre, les émissions de dioxine, longtemps ignorées, font 
désormais l’objet d’une réglementation stricte : une circulaire du 24 
février 1997 fixe la mite d’émission par UIOM à O,1 
nanogrammes/m3. Cette disposition d’applique à toute nouvelle 
installation et devra être la norme pour l’ensemble du parc à 
compter de 1er janvier 2006.  

�  en recherchant d’autres modes de valorisation 

Si eu égard à la production croissante des déchets, il est inévitable 
qu’une partie d’entre eux soit mise en décharge ou incinérée, il 
faut toutefois tendre à réduire les quantités orientées vers ces 
deux modes de traitement. 

Le recyclage contribue à cet objectif. S’agissant des déchets 
ménagers, la mise en place réussie des collectes sélectives au 
cours des dix années passées, a permis de sensibiliser les 
Français au devenir de leurs déchets. 

Les concepts d’éco-produits et leur développement, tant dans le 
domaine privé que public, restent une solution intéressante.  

Les réglementations actuelles concernant la conception des 
bâtiments et des équipements ont apporté des progrès 
appréciables et des programmes ciblés ont été engagés pour 
réduire les risques dans les locaux existants : ils concernent en 
particulier l’amiante, le radon et le plomb. 

�

* Le SCOT et les déchets * 

Si les outils de gestion des déchets ne sont pas directement 
intégrés au SCOT, ce dernier, en planifiant le développement à 
venir, influe de manière induite sur les quantités produites et à 
traiter. Si l’on ne constate pas, à l’heure actuelle, de 
dysfonctionnement majeur dans la gestion des déchets sur le 
territoire, des améliorations peuvent cependant être réfléchies, 
notamment vis-à-vis de la gestion des pics de déchets saisonniers. 
Une nécessaire adéquation doit être recherchée entre objectifs de 
développement et capacités de gestion. 
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A ce titre, des potentiels sont à explorer telle que l’optimisation des 
équipements et des collectes sélectives (réseau de déchetteries 
intercommunales) : planifiant le développement futur, le Scot doit 
permettre d’engager une réflexion intercommunale sur la mise en 
œuvre généralisée du tri sélectif. 

 

Par ailleurs, le SCOT peut être l’occasion d’engager une 
nécessaire planification intercommunale sur la gestion des 
déchets non ménagers et en particulier d’identifier les sites 
pouvant être aptes à recevoir une décharge de classe 3. 

 

Le SCOT devra également prendre en compte les besoins 
éventuels d’équipements en matière de traitement et valorisation 
des déchets.  

 

Enfin, pour diminuer la production de déchets, l’innovation et le 
progrès technique doivent être stimulés et orientés pour favoriser 
la substitution des ressources renouvelables ou réutilisables aux 
ressources non renouvelables. 

Cela nécessite aussi de privilégier en permanence une 
consommation économe des flux, et ce, le plus en amont possible, 
afin de s’orienter vers une réduction globale de l’utilisation des 
matières et énergies.  


